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Avant-propos 

L’enquête de conjoncture régionale est une enquête qualitative donnant la possibilité aux autorités de 

connaitre la situation économique du semestre écoulé et de prévoir les évolutions probables du semestre 

prochain. Elle est menée auprès des chefs d’entreprises, des grands commerçants, des artisans, des 

groupements agricoles etc. de façon périodique. la réalisation de cette enquête par la Direction Nationale 

des Etudes Economiques et de la Prévision permet d’avoir une vue synthétique des secteurs d’activité 

abordés, en faisant le bilan des activités, d’identifier les préoccupations des opérateurs économiques et de 

donner des perspectives, d’une part, et faciliter la prise des mesures et d’élaboration des politiques de 

développement adéquats par les Autorités locales et nationales.   

Ces travaux d’enquêtes sont rendus plus facile grâce à l’appui financier et technique du Programme des 

Nation des unies pour le Développement (PNUD). A cela s’ajoute la DNEEP et les Inspections 

Régionales du Plan et du Développements Economique (IRPDE) qui ont assuré la mise en œuvre de 

l’enquête.  

Il faut reconnaître que cette enquête a été réalisée dans un contexte crise sanitaire liée à la pandémie de 

covid-19 qui n’a pas facilité les activités de collecte. Malgré cela, les  cadres impliqués à ce niveau de travail 

n’ont pas manqué de courage pour collecter des données de qualité. 

C’est le lieu pour moi en ma qualité du Directeur National des Etudes Economiques et de la Prévision, 

d’exprimer ma gratitude au Ministère de l’Economie et des Finances, au PNUD et l’ensemble des Cadres 

de la DNEEP et des Inspections Régionales du Plan et du Développement Economique pour leur 

détermination dans la mise en œuvre effective du Rapport Régional de Conjoncture  
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1. Introduction générale 

Le Rapport Régional de Conjoncture (RRC) du premier semestre 2020, à l’image du précédent couvre trois 

régions administratives (Boké, Labé et N’Zérékoré). Il constitue un élément essentiel du système de suivi de 

l’information conjoncturelle. Il permet surtout d’expliquer les fluctuations économiques observées au niveau 

régional et peut servir à la réalisation d’études et d’analyses ponctuelles dans le domaine de la conjoncture.  

En effet, l’élaboration du RRC du premier semestre 2020 intervient dans un contexte marqué par l’apparition de la 

Covid-19. La Guinée, comme la plupart des pays, n’est pas épargnée par les dérèglements des chaines 

d’approvisionnement et de production. La fermeture des frontières a mis à l’arrêt plusieurs secteurs, dont 

notamment le transport, le commerce intérieur et extérieur, le tourisme et dans une moindre mesure, les branches 

d’activité dépendantes de l’importation et de l’exportation.  

Pour freiner les retombées négatives de la propagation du Covid-19, le Gouvernement sous l’égide du Premier 

Ministre et sur instructions de Monsieur le Président de la République, a mis en place un plan de riposte, dans un 

premier temps, puis complété par la production d’un document appelé Stratégie Nationale de Lutte contre la 

Covid-19 (SNLC). Ce document stratégique et de coordination des efforts de développement se veut 

complémentaire avec le Plan National de Développement Économique et Social (PNDES, 2016-2020). Dans ce 

contexte, le RRC se positionne comme un atout pour le dispositif de suivi de l’activité qui sera associé à ce cycle 

programmatique de développement. 

La réalisation du RRC a été possible grâce à l’appui financier du Programme des Nations Unies pour le 

Développement (PNUD). Ce rapport met en évidence les opportunités locales et se présente comme un 

document d’incitation à investir dans l’économie locale et de consolidation de la capacité de gestion de l'économie 

nationale. 

La poursuite des enquêtes conjoncturelles régionales s’avère  plus que pertinente. Ceci implique que toutes les 

régions soient prises, pour ne laisser personne pour compte. En outre, le besoin d’accélération de la couverture 

nationale du rapport régional s'est amplifié. L’ambition est de constituer pour chaque région une base pertinente 

de données socio-économiques longue pour faciliter les analyses partielles nécessaires à la compréhension des 

réponses locales aux politiques publiques. 

Le Rapport Régional de Conjoncture (RRC) constitue un maillon essentiel du système de suivi de l'information 

conjoncturelle. Il permet de faire un diagnostic de la situation économique régionale et peut servir à la réalisation 

d’études et d’analyses ponctuelles dans le domaine de la conjoncture. Son élaboration requiert la collecte d'un 

maximum d'information dans un cadre organisé. 

Le présent rapport s’inscrit dans la dynamique des deux précédents réalisés au cours des deux dernières années. 

Financé par le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD), il représente un document de 

promotion des opportunités locales, d’investissement et de renforcement des capacités de gestion des économies 

régionales.  

Par ailleurs, les enquêtes de conjoncture effectuées dans les régions de N’Zérékoré, puis de Labé, ont conforté le 

besoin de réaliser de manière progressive et pérenne, sur l’ensemble du territoire national. Les expériences de la 

région de N’Zérékoré, en 2018 et 2019, ainsi que celles de Labé, au premier semestre 2019, ont ressorti des 

contraintes spécifiques aux localités en lien avec les opportunités d’affaire qu’elles offrent, l’évolution de la 

demande ainsi que les éventualités qui freinent l’accroissement de la production. Elles ont également permis 

d’identifier des mesures adéquates et directement opérationnelles pour y répondre. Elles ont mis en évidence des 

possibilités de coopération pour renforcer la synergie entre les services centraux et déconcentrés de manière à 

redynamiser les services économiques déconcentrés, à relancer leur production régulière de rapport et donc 

réduire drastiquement les coûts initiaux associés aux enquêtes. 

Il résulte des éditions pilotes, de N’Zérékoré et de Labé, une forte pertinence de l’activité et un plaidoyer pour la 

poursuite des enquêtes conjoncturelles dans ces régions, mais également dans les régions non couvertes. 

En outre, le besoin d’accélération de la couverture nationale du rapport régional s'est amplifié. En effet, le 

PNDES, 2016-2020, arrive à son terme et devrait être suivi d’un nouveau document de programmation et de 
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coordination des efforts de développement. Le RRC sera un atout pour le dispositif de suivi de l’activité qui sera 

associé à ce nouveau cycle programmatique de développement. 

Pour ce troisième volet du RRC, en plus des régions de N’Zérékoré et Labé, celle de Boké est entrée dans 

l’échantillon de suivi de la conjoncture régionale sur la base du critère habituel de l’incidence de la pauvreté dans 

les régions. L’ambition est de constituer pour chaque région une base pertinente de données socio-économiques 

longue pour faciliter les analyses nécessaires à la compréhension des réponses locales aux politiques publiques. 

1.1. Objectifs 

 Objectif général 

L’objectif associé à l’élaboration des RRC est de mettre régulièrement à disposition des informations qui aideront 

à la prise de décisions économiques des pouvoirs publics et des acteurs économiques, afin de soutenir l’activité 

économique. 

 Objectifs spécifiques 

Spécifiquement, l’élaboration du présent rapport régional de conjoncture vise à : 

 Faire le bilan de l’activité des principales entreprises des régions ; 

 Identifier les préoccupations des chefs d’entreprises ;  

 dégager les perspectives des secteurs d'activités ; 

 Mettre à la disposition des différents acteurs une base de données des indicateurs conjoncturels. 

La suite de ce rapport décrit, le cadre méthodologique, l’état de la conjoncture dans les régions au premier 

semestre 2019, l’analyse de la conjoncture par secteur d’activités, l’évolution du climat des affaires et les 

perspectives d’évolutions par régions ainsi que les recommandations de politiques. 

2. Cadre Méthodologique 

2. Phases de l’enquête 

Pour la réalisation de cette enquête nous avons suivi un axe stratégique qui se décline comme suit : 

2.1. Objectifs de l’enquête et les contraintes 

Pour une meilleure orientation de notre questionnaire, il a été question de préciser ce que l’on veut étudier et le 

champ de l’étude. Comme pour la plupart des enquêtes, les contraintes sont essentiellement les contraintes liées 

aux coûts. 

2.2. Reconstitution de la base de sondage 

Au regard de la population cible, il a été reconstitué une base de sondage prenant en compte les entreprises 

formelles et informelles des trois régions qui constituent notre zone d’intervention. Pour cela nous avons consulté 

l’Agence de la Promotion des Investissements Privés et les Inspections Régionales du Plan et du Développement 

Économiques qui nous ont fourni la liste des entreprises formelles et informelles des trois régions administratives. 

2.3. Échantillonnage 

La technique de sélection des entreprises appliquées dans le cadre de cette étude est un échantillonnage stratifié 

avec une répartition proportionnelle selon les secteurs d’activité. Les strates sont composées des secteurs d’activité 

primaire, secondaire et tertiaire. Cette technique nous a permis d’avoir sur un totale de 694, 551 entreprises,  162 

entreprises de secteur primaire, 111 du secteur secondaire et 278 du secteur tertiaire (voir tableau ci-dessous).  
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Tableau 2. 1: Echantillon 

Région administrative  Secteur d’activité 

Primaire  Secondaire  Tertiaire  

Boké  41 33 61 

Labé  81 34 105 

N’zérékoré  40 44 112 

NB : pour un totale de 551 entreprises ciblés, il a été  enquêté 592, soit un nombre plus que prévu.  

2.4. Élaboration des outils de collecte 

L’élaboration du questionnaire a connu deux (2) étapes. Une première étape a consisté à la formulation des 

questions les plus pertinentes transcrites sur papier. Après cette étape, il a été question de concevoir le  xls-form 

qui a été par la suite déployé sur la plate-forme de kobotoolbox à travers un compte administrateur puis 

télécharger dans les téléphones androïdes. Il faut dire, pour terminer cette partie, que ce questionnaire comprend 

sept (7) parties : 

Identification des entreprises ; 

Profil des entreprises ; 

Évolution de la production, de la demande et du chiffre d’affaire ; 

Compétitivité, stock et prix ; 

Investissement et capacité de production ; 

Emploi et Climat des affaires. 

2.5. Formation des agents de collecte 

Pour des raisons pédagogiques, la formation s’est déroulée en deux (2) volets : 

Un (1) volet théorique 

Un (1) volet pratique 

En ce qui concerne le volet théorique, il a porté sur une brève présentation de l’enquête de conjoncture et l’exposé 

des outils de collecte (le questionnaire et l’application ODK collect) par les Formateurs. Il a été question de 

donner une définition de l’enquête de conjoncture (enquête qualitative), les objectifs, conseil et attitudes à adopter 

par un agent enquêteur. Pour le volet pratique, nous avons organisé une simulation entre les cadres participants, 

les uns jouant le rôle de l’enquêteur et les autres de l’enquêté. 

2.6. Collecte des données 

Après la phase de formation, nous avons réparti les agents enquêteurs en fonction des secteurs d’activité avant 

l’étape de la collecte proprement dite. Il faut souligner que cette stratégie d’ordre organisationnel nous a permis de 

cadrer les agents enquêteurs dans la collecte des données. À cause du contexte sanitaire, nous avons choisi le 

mode collecte par téléphone au détriment de l’interview directe. 

2.7. Analyse des données 

Cette sous-section s’inscrit dans le cadre du traitement des données. Nous avons procédé à un contrôle 

intrinsèque de la qualité des données présentes sur le questionnaire à travers des contrôles de cohérence : Ne pas 

accepter par exemple, pour les causes de baisse de production pour celui qui a coché hausse de production. Ce 

travail a été facile grâce l’utilisation d’un logiciel statistique SPSS. Après cette phase de contrôle primordiale pour 
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la qualité des données, nous avons produit les tableaux d’analyse devant faire l’objet d’interprétation et de 

commentaire dans la partie rédaction du rapport qui suit. 
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3.  Faits saillants 

Six cent trois (603) entreprises ont répondu aux questions ; 

Le commerce et l’agriculture enregistrent les plus grands nombres d’entreprises enquêtées, soient respectivement 

124 et 118.  

Avec 247 entreprises, la région de Labé comptabilise le plus grand nombre d’entreprises enquêtées ; 

 La production de biens et services dans les régions enregistre une tendance favorable ; 46,7 % des 

entreprises ont connu une hausse de leurs productions contre 24,1% qui ont connu une baisse ; 

 Dans les trois régions, 48,6% des chefs d’entreprises interrogés estiment que l’évolution de leurs carnets 

de commande était normale par rapport aux périodes précédentes ; 

 A Boké, 48,6% des entreprises estiment que l’évolution de leurs carnets de commande est normale ; 

 Dans la région de Labé, 46,7% déclarent que leur carnet de commande suit une évolution normale ; 

 À N’Zérékoré, 50,7% des chefs d’entreprises affirment que la demande est normale ; 

 L’analyse des chiffres d’affaires au second semestre 2019 montre une évolution globalement positive. En 

effet, 38,6% des entreprises ont répondu avoir enregistré une hausse de leur chiffre d’affaire contre 24,8% 

de baisse ; 

 L’évolution de l’effectif salarié des entreprises est restée pour la plupart stable, soit 65,3% des entreprises ; 

 Les dépenses d’investissements ont augmenté pour 35% des entreprises dans les trois régions ; 

 La compétitivité de 43,3% des entreprises s’est améliorée contre 11,3% qui ont enregistré une 

détérioration ; 

 Dans l’ensemble, 39,1% des chefs d’entreprise dénoncent le mauvais état des routes ; 

 Selon 85,4% des chefs d’entreprises, l’accès au financement est très difficile ; 

 Dans les trois régions, 296 (soit 49,1%) estiment que les perspectives d’activités sont bonnes contre 62 

(soit 10,3%) qui pensent qu’elles sont mauvaises ; 
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4. Profil des entreprises 

Au cours de cette enquête, 603 entreprises ont répondu à notre questionnaire dans les trois régions (Boké, Labé et 

N’Zérékoré). Elles sont reparties par secteur d’activités comme suit : 20,6%  évoluent des entreprises enquêtées ; 

19,6% dans l’agriculture; 13,9%  dans l’élevage; 13,8% dans le BTP/Construction; 8,6% dans la manufacture;  5% 

dans autre;  respectivement 4,3% dans la pêche et l’hôtellerie; 2,8% dans la succursale Banque; 1,8%  dans les 

mines; 1,7% dans le transport; 1,3%  dans la télécommunication; 1%   dans les IMF; 0,8%  dans la succursale 

assurance et 0,5% dans le transit.  

Graphique 4. 1: Secteurs d’activités par régions (%) 

 
Source : DNEEP 

A Boké, 152 entreprises se sont soumises à nos questions. Parmi celles-ci, le secteur BTP/construction enregistre 

le plus grand nombre de répondants avec 28,9 % suivi de l’agriculture 17,1 %, du commerce 12,5%, de la pêche 

11,8% et de l’hôtellerie 9,9 %. Ensuite viennent autre 7,2%, les mines 6,6%, la manufacture 2,6%, le transport 

1,3%, l’élevage, 0,7%  respectivement pour les succursales banques et le transit. 

Avec 247 entreprises, la région de Labé comptabilise le plus grand nombre d’entreprises enquêtées. L’élevage 

domine avec 28,3% de répondants, suivi du commerce 22,3%,  17,8% de l’agriculture, 13,4% de la manufacture 

ainsi que 5,3% pour les BTP/construction. 

Dans la région de N’Zérékoré, 204 entreprises ont répondu à nos questions. Parmi ces répondants, le secteur du 

commerce enregistre le plus grand nombre avec 24,5% entreprises. 23,3%  dans l’agriculture, 12,4% des 

BTP/construction, 7,4% de la manufacture, 6,4% de l’élevage, 5,9%  autre, 4,9% des succursales banques, 3,9% 

de la pêche, 2,9% respectivement de la télécommunication et de l’hôtellerie, ainsi que 2,4% pour le transport, 1,0 

% des succursales des assurances. Les mines, le transit et les IMF ont enregistré chacun 0,5%. 

5. État de la conjoncture dans les régions administratives au second semestre 2019 

Au cours du second semestre 2019, l’analyse des principaux indicateurs économiques indique une évolution 

positive de la conjoncture dans les régions. Elle se traduit par une hausse de la production des biens et services, 

une stabilité des prix, un accroissement de la demande et du chiffre d’affaire ainsi que du niveau des 

investissements. 

5.1. Évolution de la production des biens et services sur une tendance positive 

En glissement annuel, l’évolution de la production des biens et services au second semestre 2019 présente un signe 

de raffermissement. Selon les données de cette enquête, 46,7 % des entreprises ont enregistré une hausse de leurs 

productions contre 24,1% qui ont connu une baisse. Par rapport au premier semestre, la même tendance est 

observée. Sur la période, 40,7% des entreprises déclarent avoir enregistré une hausse contre 24,6% de baisse. La 
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tendance à la hausse est soutenue par 86,3% des chefs d’entreprises qui affirment avoir augmenté les capacités de 

production, 56,4% maîtrisent les coûts de production et 47,9% ont enregistré de nouveaux débouchés.  

A Boké, en glissement annuel, 42,3% des entreprises ont noté une hausse de la production au second semestre 

2019 contre 28,9% à la baisse. Par rapport au premier semestre de la même année, la production de 40,9% des 

entreprises a augmentée contre 26,8% de baisse. Dans la région, la tendance réelle de la production est soutenue 

par une augmentation des capacités de production (83,0%), une maitrise des coûts de production (81, %) et les 

nouveaux débouchés (13,2%).  

Tableau 5. 1: Évolution de la production  par région administrative (%) 

Évolution Région Administrative Total 

Boké Labé N’Zérékoré 

Baisse 28,9 16,7 29,6 24,1 

Hausse 42,3 52,7 42,9 46,7 

Stable 28,9 30,6 27,6 29,1 

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 

Source : DNEEP 

A Labé, l’évolution de la production des biens et services du second semestre 2019 par rapport à la même période 

de 2018 présente également une situation favorable. Sur la période, 52,7% des entreprises ont connu une hausse 

contre 16,7% de baisse. Comparée au premier semestre 2019, 48,6% des entreprises ont enregistré une 

augmentation contre 19,6% de diminution. Dans cette région, selon les chefs d’entreprises, l’évolution positive de 

la production résulte de l’augmentation des capacités de production (84,8%), des nouveaux débouchés (66,1%) et 

de la maitrise des coûts de production (45,5%).  

À N’Zérékoré, l’évolution de la production des biens et services du second semestre 2019 par rapport au même 

moment de 2018 montre aussi une situation convenable. Selon les données enregistrées, 42,9% des entreprises ont 

pointé une hausse de la production et 29,6% une baisse. Par rapport au premier semestre 2019, 31,0% des 

entreprises ont déclaré une augmentation de leurs productions et 29,1% une baisse. Suivant l’avis des chefs 

d’entreprises, l’amélioration de la production est expliquée par : l’augmentation des capacités de production 

(86,3%), la maitrise des coûts de production (56,4%) et les nouveaux débouchés (45,9%).  

Vue la tendance positive de l’évolution de la production de biens et service dans l’ensemble, 35,9% des entreprises 

prévoient une hausse contre 32,4% de baisse. Cette estimation est basée sur les résultats antérieurs et les 

orientations mise en œuvre. En effet, 61,7% des entreprises pensent que l’orientation des activités au début de 

l’année pourrait leur permettre d’atteindre les objectifs fixés. 

En termes de difficultés de production dans les trois régions, les entreprises sont plus confrontées aux contraintes 

financières (60%), l’approvisionnement en matière première (41,4%) et insuffisance en équipement (37,6%). 

5.2. Évolution de la demande de biens et services sur une tendance normale 

Au cours du second semestre 2019, l’évolution du carnet de commande des entreprises dans les régions (Boké, 

Labé et N’Zérékoré) est appréciable. En effet, A la question ‘‘Comment avez-vous évalué votre carnet de 

commande ou de demande de juillet-décembre 2019’’, en moyenne, 48,6% des chefs d’entreprises interrogés dans 

les trois régions, estiment que l’évolution de leurs carnets de commande était normale par rapport à la période 

précédente ; tandis que, 26,4 % des entreprises pensent la demande a été supérieure à la normale et 25,1% 

l’estiment inferieure à la normale.  

En termes de prévision pour la période janvier-juin 2020, 37,5% des chefs d’entreprises prévoient une demande de 

biens et services inférieure à la normale contre 19,2% qui projettent une demande supérieure à la normale. 
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Tableau 5. 2: L’évolution de la demande par région administrative (en %) 

 

Évolution 

Région Administrative  

Boké Labé N’Zérékoré Total 

Inférieur à la normale 24,3 17,4 35,0 25,1 

Normale 48,6 46,7 50,7 48,6 

Supérieur à la 
normale 

27,0 36,0 14,3 26,4 

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 

Source : DNEEP 

A Boké, l’évolution de la demande des biens et services au cours du second semestre 2019 montre un résultat 

favorable. En effet, 48,6% des entreprises estiment que l’évolution de leurs carnets de commande est normale, 

27% indiquent une évolution supérieure à la normale et 24,3% la trouvent inferieure à la normale.  

Dans la région de Labé, l’évolution de la demande des biens et services au second semestre 2019 présente 

également une orientation positive. Selon les réponses des chefs d’entreprises de la contrée, 46,7% déclarent que 

leur carnet de commande suit une évolution normale, 36,0% estiment que la demande supérieure à la normale et 

17,4 % des entreprises pensent qu’elle est inférieure à la normale.  

À N’Zérékoré, l’évolution de la demande des biens et services au second semestre 2019 indique un résultat 

relativement favorable. De l’avis des chefs d’entreprise, 50,7% affirment que la demande est normale, 35% 

déclarent avoir une demande inferieure à la normale et 14,3% supérieure à la normale. 

5.3. Évolution des prix des biens et services relativement orientée à la hausse 

Avec la situation difficile aggravée par la pandémie de covid-19, 39,7%  des chefs d’entreprises annoncent une 

hausse des prix contre 19,4% de baisse. Cette hausse s’expliquerait par une augmentation des coûts du transport 

(56,6%), des matières premières ou des marchandises (43,1%), de production (37,8%) de la hausse de la demande 

(28,8%) et de la TVA 21,5%).  

A Boké, L’évolution du niveau général des prix de janvier-juin 2020, est estimé globalement à la hausse avec 

40,0% contre une baisse de 30,0%, soit un solde positif1.Cette situation proviendrait des coûts élevés de 

production (55,6%), des matières premières ou des marchandises (50,0%), du transport (47,2%), de la hausse de la 

TVA (38,9%) et de la demande (22,2%).  

A Labé, L’évolution du niveau général des prix présente une hausse de 36,9% contre une baisse de 16,8%. Cette 

hausse résulterait en grande partie des coûts élevés du transport (57,9%), suivi des coûts de production (39,5%) et 

les coûts des matières premières ou des marchandises et la hausse de la demande (28,9%). 

À N’Zérékoré, L’évolution future du niveau général des prix montre une hausse de 42,9% contre une baisse de 

14,6%. Les raisons de cette hausse seraient imputables aux coûts élevés du transport (61,7%), des matières 

premières ou des marchandises (53,1%), à la hausse de la demande (33,3%), de la TVA (32,1%) et aux coûts élevés 

de production (23,5%). 

5.4. Évolution du chiffre d’affaires, globalement positive 

La perception des entrepreneurs sur l’évolution du chiffre d’affaires au second semestre 2019 montre une 

tendance positive. A la question, ‘‘Quelle a été l’évolution du chiffre d’affaire de juillet à décembre 2019’’, 38,6% 

des entreprises ont répondu avoir enregistré une hausse de leur chiffre d’affaire contre 24,8% de baisse. Cette 

évolution positive est soutenue par l’augmentation de la demande (42,6%) suivi de l’offre de production (27,6%), 

                                                           
1 Bien que ce solde soit positif, mais il est défavorable  
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de la qualification de la main d’œuvre (26,2%), des équipements appropriés (17,7%) et de la disponibilité de 

l’électricité (2,4%). Cependant, parmi ceux qui ont connu une baisse de leur chiffre d’affaire, 14,9% indiquent que 

les manifestations sociopolitiques ont impacté négativement leurs activités et 12,8% accusent les phénomènes 

saisonniers. 

Graphique 5. 1: Evolution du chiffre d'affaires par région administrative (en %) 

 
Source : DNEEP 

Pour la période du premier semestre 2020, les évolutions prévues des chiffres d’affaires devraient marquées le pas. 

En effet, la crise sanitaire survenue en Chine en décembre 2019 pourrait impacter négativement les activités 

économiques mondiales, notamment celles de la Guinée. Ainsi, dans les régions concernées par l’enquête, 37,3% 

des chefs d’entreprises estiment que leurs chiffres d’affaires seraient stables, 33,8% affirment qu’ils baisseraient et 

28,9% penseraient à l’augmentation. En outre, les perspectives d’évolution des chiffres d’affaires restent 

favorables. Elles se traduisent par l’optimisme de 65,2% des chefs d’entreprises contre 18,7% de pessimistes et 

15,7% d’incertains.  

A Boké, l’évolution du chiffre d’affaire des entreprises au second semestre 2019 comparée au semestre précédent a 

présenté un solde positif. En effet,  34,0% des entreprises ont connu une hausse du chiffre d’affaire contre 28,6% 

qui en ont enregistré une baisse. Cet exploit est dû à priori à l’augmentation de la qualification de la main d’œuvre 

(77,1%), suivi de la demande (58,3%), de l’offre de production (54,2%) et des équipements appropriés (43,8%).  

Sur la période de prévision, 39,1% des entreprises estiment une baisse de leur chiffre d’affaire et 25,2% disent le 

contraire. Selon les perspectives, il est à noter que 64,2% des chefs d’entreprises sont optimistes sur une bonne 

évolution de leur chiffre d’affaire contre 10,6% qui en sont pessimistes.  

A Labé, Par rapport au premier semestre 2019, l’évolution du chiffre d’affaire au second semestre a été meilleure. 

Selon 45,5% des entreprises, le chiffre d’affaire a connu une hausse contre 19,3% de baisse, soit un solde positif 

de 26,2%. Ce résultat est dû à l’augmentation de la demande (76,4%), à l’offre de production (40,9%), à la 

qualification de la main d’œuvre (34,5%) et des équipements appropriés (28,2%). En ce qui concerne la prévision 

du premier semestre 2020, 41,1% des entreprises prévoient une baisse contre 17,1% de hausse. En termes de 

perspectives, 58,5% des chefs d’entreprises sont optimistes contre 22,8% qui sont pessimistes. 

A N’Zérékoré, un solde positif a été observé au second semestre 2019 dans l’évolution du chiffre d’affaire par 

rapport au semestre précédent, 33,7% des entreprises ont connu une hausse contrairement à 28,7% qui ont 

constaté une baisse. Les causes de cette évolution sont assujetties à l’augmentation de la demande (80,0%), à 

l’offre de production (54,5%), à la main d’œuvre qualifiée (38,2%) et aux équipements appropriés (23,6%). La 

prévision du chiffre d’affaire dans la région présente une situation encourageante, avec 46,1% des entreprises qui 

le jugent favorable par rapport au second semestre 2019. Cependant, 21,1% d’entre elles pensent à une évolution 

négative. Concernant les perspectives, 74,5% des responsables sont optimistes contre 20,1% qui sont pessimistes. 
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5.5. Évolution de l’emploi, quasiment stable 

Au second semestre 2019, dans les régions (Boké, Labé et N’Zérékoré), l’évolution de l’effectif salarié des 

entreprises est restée pour la plupart stable, soit 65,3% des entreprises. Toutefois, 20,3% des entreprises ont 

connu une hausse de l’effectif contre 14,4% de baisse. Cette différence s’explique par la diversification de l’activité 

(75,7%), l’insuffisance de la capacité du personnel (27,7%) et la restructuration ou l’organisation du travail 

(25,4%). En termes de difficultés, 73,1% des employeurs ont fait face au manque d’expériences, 40,9% au profil 

non adapté au poste et 22,2% au manque de cabinet de recrutement. L’estimation de l’évolution prévue de 

l’emploi pour le premier semestre 2020, indique un solde négatif. Si 60,9% optent pour le statuquo, 24,8% 

comptent baisser leurs effectifs contre 14,2 % de hausse.  

Tableau 5. 3: Évolution de la main d’œuvre  par région administrative  (en %) 

Effectif Région Administrative Total  

Boké Labé N’Zérékoré 

Baisse 20,7 8,2 17,2 14,4 

Hausse 20,7 22,5 17,2 20,3 

 Stable 58,7 69,3 65,5 65,3 

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 

Source : DNEEP 

A Boké, l’évolution de l’effectif salarié des entreprises au second semestre 2019 par rapport au premier semestre a 

présenté un solde nul, avec 20,7% de hausse et de baisse. Par rapport aux difficultés de recrutement, les raisons 

évoquées sont le manque d’expérience (76,0%), le profil non adapté (51,9%) et l’insuffisance d’institution 

spécialisée en recrutement (24,0%). La prévision des effectifs salariés des entreprises évoluant à Boké montre 

33,6% de baisse contre 13,8% de hausse, soit un solde négatif. 

A Labé, Par rapport au premier semestre 2019, l’évolution de la main d’œuvre a connu une amélioration au second 

semestre, 24,0% des entreprises évoluant dans cette région ont augmenté leur effectif, contre 9,8% à l’opposé. Les 

motifs de cette augmentation sont attribuables à la diversification de l’activité (77,8%) et à l’insuffisance de la 

capacité du personnel (29,6%). Concernant les difficultés rencontrées, les employeurs ont évoqué de même le 

manque d’expérience (67,9%), le profil non adapté et le manque de cabinet de recrutement (27,5 %). L’évolution 

prévue de l’effectif salarié des entreprises à Labé est estimée à la baisse par 24,0% des entreprises contre 9,8%, soit 

un solde clairement négatif.     

À N’Zérékoré, l’évolution de l’effectif salarié des entreprises au second semestre 2019 par rapport au premier 

semestre est restée quasiment stable. Sur la période, 65,5% des entreprises n’ont enregistré aucun recrutement 

pendant que le solde est resté nul. Comme dans les autres régions, les difficultés rencontrées sont entre autres le 

manque d’expérience (77,3 %), le profil non adapté (46,2%) et le manque de cabinet de recrutement (14,4 %). 

Pour ce qui est de la prévision, 19,9% des entreprises espèrent augmenter leur effectif contre 19,4% qui en 

prévoient une diminution, ce qui traduit un solde légèrement positif (+0,5%). 

5.6. Évolution de l’investissement, en hausse 

L’évolution globale des investissements dans ces régions administratives au second semestre 2019 par rapport au 

premier semestre, a connu une hausse, 35,0% des entreprises ont revu leur niveau d’investissements à la hausse 

contre 31,9% qui l’ont revu à la baisse. Cette hausse des investissements est surtout liée à l’extension des activités 

(53,4%), à l’augmentation des capacités de production (50,7%) et à la diversification des activités (42,5%). Ces 

investissements sont beaucoup plus orientés vers l’achat de machine et d’équipement (49,5%), l’extension (46,3%), 

la recherche et développement (30,6%) et la diversification de marché (27,8%). Il faut noter que le mode de 

financement le plus utilisé par les entreprises reste l’auto financement (87,9%) et les autres sources de financement 
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sont moins utilisées. Quant aux prévisions des investissements, elles ne sont pas fameuses. Au premier semestre 

2020, 28,8% des entreprises prévoient de réaliser un investissement à la hausse  contre 41,6% de baisse. 

Sur la période, le niveau d’appréciation de la capacité de production a été bonne pour 50,6% des entreprises qui 

ont jugé qu’elle est adéquate, contre seulement 5,0% qui l’ont évaluée inadéquate. Également, le niveau 

d’utilisation des capacités de production sont appréciables, 45,0% des entreprises les utilisent fortement contre 

9,0% qui les utilisent faiblement.  

Graphique 5. 2: Évolution de l’investissement  par région administrative (en %) 

 
Source : DNEEP 

A Boké, l’évolution observée des investissements au niveau des entreprises au second semestre 2019 par rapport 

au premier semestre a affiché des résultats peu appréciables. Parmi les entreprises, 40,4% ont augmenté leurs 

investissements contre 30,5% qui ont revu à la baisse, soit un solde positif. Cette situation est imputable 

principalement à l’extension des activités (54,4%), à la diversification de l’activité (50,0%) et à l’augmentation des 

capacités de production (43,0%). Les investissements ont servi à l’achat de machine et équipement (50,0%), à 

l’extension des activités (35,8%), à l’immobilier (31,1%), à la recherche et développement (30,2%) et à la 

diversification de marché (23,6%).  

Comme dans les autres régions, les entreprises font recours à l’autofinancement la plupart du temps (78,6%). Pour 

la prévision des investissements, 33,6% des entreprises comptent les augmenter contre 49,0% qui pensent à les 

baisser.   

A Labé, par rapport au premier semestre 2019, l’évolution des investissements au second semestre a été favorable, 

34,2% des entreprises ont augmenté leurs investissements contre 26,7% qui les ont diminués. Cette évolution 

positive découle en grande partie de l’augmentation des capacités de production (64,6%), de l’extension des 

activités (56,9%) et de la diversification des activités (44,2%). Les investissements ont été effectués beaucoup plus 

pour l’achat de machine et équipement (56,3%), l’extension des activités (51,1%), la diversification de marché 

(39,8%) ainsi que la recherche et développement (38,6%). L’auto financement est le mode de financement le plus 

utilisé (93,2%). Les prévisions des investissements pour le premier semestre 2020, ne sont pas bonnes, 47,9% des 

entreprises comptent baisser les leurs contre 15,0% qui pensent les augmenter. 

A N’Zérékoré, l’évolution des investissements observée au second semestre 2019 a été défavorable, 39,2% des 

entreprises ont revu leurs niveaux d’investissement à la baisse contre 31,9% qui les ont revu à la hausse. Cette 

situation provient surtout de l’extension des activités (48,3%), de l’augmentation des capacités de production 

(40,0%), de la diversification des activités (34,5%) et de la compétitivité (30,3%). Ces investissements sont 

beaucoup plus axés sur l’extension des activités (48,8%), l’achat des machines et équipements (40,9%), 

l’immobilier (22,0%) et la recherche & développement (21,3%). Pour la réalisation de ces investissements, les 

entreprises font recours pratiquement à l’auto financement (88,9%) comme dans les deux autres régions. Pour ce 
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qui est des prévisions du premier semestre 2020, 41,9% des entreprises prévoient une hausse de leurs 

investissements contre 20,2 % de baisse. 

6. Analyse de la conjoncture par secteurs d’activités 

6.1. Secteur Primaire 

6.1.1. Sous-secteur Agriculture 

Dans le sous-secteur agriculture, l’évolution de la production au second semestre 2019 par rapport à la même 

période de 2018 a connu un résultat satisfaisant. En effet, 46,6% des agriculteurs ont enregistré une hausse de 

production contre 22,0% de baisse. Cette évolution est due à l’augmentation de la capacité de production (95%), à 

la maitrise des coûts de production (57,5%) et à la découverte des nouveaux débouchés (45,0%). S’agissant des 

difficultés liées à la production, les agriculteurs évoquent surtout des contraintes financières (69,1%), de 

l’insuffisance d’équipement (53,2%), des problèmes d’approvisionnement en matière première (38,3%), de 

l’insuffisance du personnel d’appui (21,3%) et de la demande (20,2%). 

Concernant l’orientation des activités, 63,2% des agriculteurs confirment pouvoir atteindre les objectifs fixés en 

début d’année et seulement 15,4% qui désespèrent. 

Graphique 6. 1: Évolution de la production réalisée et prévue du sous-secteur agriculture(en %) 

 
Source : DNEEP 

L’évolution de la demande des produits agricoles au second semestre 2019 par rapport au premier semestre a 

enregistré une progression notable. Le solde d’opinion y lié est positif avec 26,7% des agriculteurs qui disent 

évaluer leur demande supérieure à la normale et 21,6% qui l’ont estimée  inférieure à la normale. 

À propos du chiffre d’affaire, l’évolution au second semestre 2019 par rapport au semestre précédent est marquée 

par une performance. Les résultats indiquent que 38,5% des agriculteurs ont déclaré avoir un chiffre d’affaires à la 

hausse contre 24,8% de baisse. Cette situation découle de l’augmentation du niveau de demande des produits 

agricole (72,7%), de l’offre de production (59,1%), d’une main d’œuvre qualifiée (47,7%) et de l’utilisation des 

équipements appropriés (36,4%). Concernant l’évolution prévue du chiffre d’affaires, les agriculteurs projettent un 

solde d’opinion nul avec 30,8% de hausse et de baisse. Au regard des indicateurs, les perspectives en la matière 

montrent une situation réconfortante. La majeure partie (69,2%) des acteurs du sous-secteur sont optimistes de 

l’évolution de leurs chiffres d’affaires dans les mois prochains et 13,7% qui en sont pessimistes. 
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Graphique 6. 2: Évolution du chiffre d’affaire réalisé et prévu du sous-secteur agriculture (en %) 

 
Source : DNEEP 

Malgré les efforts fournis par le gouvernement, les résultats de cette enquête révèlent que dans le sous-secteur 

agricole, l’appareil de production est à fortiori moins adéquat. En effet, 51,3% des agriculteurs ont qualifié les 

moyens utilisés de moins adéquats, au même moment, 40,2% l’ont jugé adéquat contre 8,5% inadéquat. Le niveau 

d’utilisation de la capacité de production du sous-secteur est très significatif. Parmi les agriculteurs, 47,9% 

emploient fortement leurs capacités de production contre 9,4% qui l’utilisent faiblement. 

Le niveau d’investissement dans le domaine agricole au cours du second semestre 2019 par rapport à la même 

période de 2018 a connu un succès. En effet, 41,5% des agriculteurs ont augmenté les dépenses en la matière 

contre 29,7% qui l’ont diminué. 

Graphique 6. 3: Évolution  réalisée et prévue du niveau d’investissement du sous-secteur agriculture (en %). 

 
Source : DNEEP 

Les motivations de ces investissements sont entre autres, prioritairement, l’extension de la surface cultivable 

(61,2%), l’augmentation de la capacité de production (61,2%) et la diversification de l’activité (45,9%). En 

adéquation avec les motivations, les investissements sont plus basés sur l’extension de la superficie cultivable 

(55,6%), l’achat des machines ou équipements (53,0%), la recherche et développement (25,6%), la construction ou 

l’entretien de l’immobilier tel que les magasins de stockage (12,2%). Ces investissements sont financés à partir des 

fonds propres (90,3%), et quelquefois, les crédits fournisseurs (8,7%), les institutions de micro finance (7,8%) et 

les prêts bancaires (6,8%). Concernant les prévisions du premier semestre 2020, les partisans d’une augmentation 

du niveau des investissements sont minoritaires, soit 31,1%, contrairement à ceux qui s’attendent à une 

diminution, soit 40,9%. 
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6.1.2. Sous-secteur Élevage 

L’évolution de la production animale au second semestre 2019 comparativement à la même période de 2018 a été 

globalement à la hausse. Chez les éleveurs, 48,8% ont observé une augmentation de leur production contre 17,9% 

de diminution. Quant à l’analyse de la production par rapport au premier semestre, les résultats sont similaires. Les 

éleveurs qui ont affirmé une hausse représentent 40,5% contre 23,8% de baisse, soit un solde positif de 16,7 point 

de pourcentage. Les raisons de cette évolution sont dues en grande partie à l’augmentation de la capacité de 

production (90,9%), à la maitrise des coûts de production (51,5%) et aux nouveaux débouchés (45,5%). 

Les prévisions de production dans ce sous-secteur sont prometteuses. Dans cette branche, 29,8% des éleveurs 

pensent que l’évolution de la production sera à la hausse, contrairement à 22,6% qui l’estiment à la baisse. En 

matière d’orientation des activités, 60,7% des éleveurs pensent que les objectifs fixés en début d’année seront 

atteints contre 13,1% qui n’y croient pas. 

Comparativement au premier semestre 2019, le solde de la demande au second semestre 2019 dans le sous-secteur 

élevage a été positif dans l’ensemble. Selon les réponses obtenues, 28,9% des éleveurs ont montré un niveau de 

demande supérieure à la normale contre 21,7% de niveau inférieur. Quant à l’anticipation de la demande, la 

plupart des éleveurs annonce une situation non satisfaisante. Les chiffres indiquent que 39,3% des acteurs ont 

prévu une augmentation des prix contre 9,5% de baisse. Ainsi, 32,1% des éleveurs supposent que le niveau de la 

demande de janvier à juin 2020 sera inférieur à la normale contre 26,2% qui pensent le contraire. 

Graphique 6. 4: Évolution de la production réalisée et prévue du sous-secteur de l’élevage (en %) 

Source : DNEEP 

Au regard des résultats du second semestre 2019 par rapport au premier, l’évolution du chiffre d’affaire dans le 

sous-secteur a été un exploit. Parmi les éleveurs, 38,1% ont terminé le second semestre avec une hausse, contre 

17,9% à l’opposé. Cette performance est liée à l’augmentation de la demande des produits animaliers (76,7%), à la 

qualification de la main d’œuvre (50,0%), et à l’offre et la production (46,7%). 

Graphique 6. 5: Évolution du chiffre d’affaire réalisé et prévu du sous-secteur élevage (en %) 

 
Source : DNEEP 

Sur les prévisions de janvier à juin 2020, le chiffre d’affaire du sous-secteur promet dans l’ensemble un résultat 

défavorable. Le solde d’opinion y afférent est négatif avec 26,2% des acteurs qui estiment leurs chiffres d’affaires à 

la hausse contre 28,6% qui s’attendent à une baisse. Selon les perspectives, 72,6% des éleveurs sont optimistes et 

projettent une hausse du chiffre d’affaire, contrairement à 14,3% qui en sont pessimistes. 

Les résultats de l’enquête montrent que les facteurs de production dans le sous-secteur élevage sont convenables, 

avec  33,4% des acteurs qui ont déclaré que la capacité de production est adéquate, contre 4,8% à l’opposé. Parmi 

les éleveurs, 48,2% estiment que le niveau d’utilisation de la capacité est élevé, alors que 4,8% disent le contraire. 

 -

 10,0

 20,0

 30,0

 40,0

 50,0

Baisse Hausse Stable

réal prév



 
 

 

 Enquête de  Conjoncture Régionale Second Semestre 2019 15 

L’investissement dans ce sous-secteur, au second semestre 2019, a été à la hausse par rapport à la même période 

de l’année précédente. Les résultats montrent que 60,2% des acteurs du cheptel et de la volaille ont augmenté leurs 

dépenses d’investissement contre 22,0% qui l’ont baissé. De même, par rapport au premier semestre de la même 

année, le niveau d’investissement s’est renforcé avec 52,0% des acteurs qui ont enregistré un accroissement de 

leurs dépenses, alors que 24,0% ont connu une réduction. Les motifs de ces investissements sont principalement 

liés à l’augmentation des capacités de production (64,3%), à l’extension (57,1%) et à la diversification des activités 

(54,8%). Ces investissements sont plus dirigés vers les machines ou équipements (73,8%), l’extension (59,5%), la 

recherche et développement (38,1%) et la diversification du marché (35,7%). Pour l’exécution de ces 

investissements, les chefs d’entreprises utilisent des ressources comme : les fonds propres (90,0%), les institutions 

de micro finance (12,5%) et le crédit fournisseur (10,0%). Pour l’évolution de l’investissement de janvier à juin 

2020, 38,0% des entreprises prévoient une hausse contre 30,0% de baisse, soit un solde positif. 

Graphique 6. 6: Évolution de l’investissement réalisé et prévu du sous-secteur élevage (en %) 

 
Source : DNEEP 

Au cours du second semestre 2019, l’effectif des salariés a enregistré une progression par rapport au semestre 

précédent. Dans le sous-secteur de l’élevage, 31,4% des acteurs ont connu une augmentation de leurs effectifs 

contre 17,6% de diminution. Les raisons de cet accroissement dépendent de la diversification d’activité (93,3%) et 

de l’organisation du travail ou de la restructuration (26,7%). Les ajustements prévus de la main d’œuvre dans ce 

sous-secteur devraient être quasiment stable. Toutefois, 25,5% des acteurs évoquent une diminution future des 

effectifs contre 21,6% d’augmentation. Les chefs d’entreprises déclarent également être confrontés à des 

difficultés de recrutement. Parmi eux, 74,3% ont éprouvé des difficultés liées au manque d’expérience et 31,4% 

dus au profil non adapté au poste et le manque d’institution spécialisée en recrutement. 

6.1.3. Sous-secteur Pêche et aquaculture 

L’évolution de la production, dans le sous-secteur pêche, au second semestre 2019, a été supérieure par rapport 

second semestre 2018. Sur la période, 61,5% des acteurs de la pêche ont répondu avoir réalisé une production à la 

hausse contre 19,2% de baisse. Par rapport au premier semestre 2019, la même cadence est observée avec 57,7% 

de hausse face 26,9% de baisse.  Cette évolution positive de la production est liée à l’augmentation de la capacité 

de production (92,9%), à la maitrise des coûts de production (85,7%) et aux nouveaux débouchés (21,4%). Pour la 

période de prévision janvier-juin 2020, les chiffres présentent un solde positif. Parmi les acteurs évoluant dans la 

pêche, 50,0% projettent une croissance du niveau de la production contrairement à 26,9%. Du point de vue 

difficulté, les pêcheurs font face à l’insuffisance d’équipement (80%), aux contraintes financières (76,0%), aux 

difficultés d’approvisionnement (24,0%), et à l’insuffisance du personnel (20%). 

Selon les résultats de l’enquête, les directives mises en place par les éleveurs permettraient à 65,4% d’entre eux 

d’atteindre les objectifs contrairement à 3,8%. 
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Graphique 6. 7: Évolution de la production réalisée et prévue du sous-secteur pêche et aquaculture (en %) 

 
Source : DNEEP 

L’évolution de la demande des produits de la pêche au second semestre 2019 par rapport au premier a été 

satisfaisante. La proportion des entreprises qui ont confirmé une demande supérieure à la normale est de 50,0% 

contre 25,3% qui ont montré une demande en dessous de la normale. S’agissant de la prévision de janvier à juin 

2020, 38,5% des acteurs estiment que le niveau de la demande sera supérieur à normale contre 34,6% qui pensent 

qu’il sera inférieur à la normal. Parallèlement, il est prévu un solde prévisionnel positif des prix de biens et de 

services de 29,8 point de pourcentage. 

Au cours du second semestre 2019, le chiffre d’affaire du sous-secteur pêche s’est apprécié par rapport au premier 

semestre, avec 65,4% de hausse contre 3,8% de baisse. Cette avancée résulte de l’existence d’une main d’œuvre 

qualifiée (80,0%), de l’augmentation de la demande des produits (60%), de l’offre de production (53,3), des 

équipements appropriés (53,3) et de la disponibilité de l’électricité (6,7%). 

S’agissant de la prévision, l’évolution du chiffre d’affaire, pour la période janvier-juin 2020, s’annonce avec un 

solde d’opinion nul (30,8% de hausse et de baisse). Toutefois, les perspectives générales, quant à elles, sont très 

bonnes. En effet, 69,2% des acteurs espèrent que l’évolution du chiffre d’affaire connaitrait un succès dans les 

prochains mois comparativement à 11,5% qui sont pessimistes. 

Selon les statistiques, les pêcheurs affirment avoir une capacité de production convenable. Parmi eux, 42,6% ont 

témoigné avoir une capacité de production adéquate contre 15,5% qui se plaignent des moyens dont ils disposent. 

En matière d’utilisation des capacités de production, 65,4% des responsables utilisent fortement les moyens de 

production contre 3,8% qui l’utilisent faiblement. 
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Graphique 6. 8: Évolution du chiffre d’affaire réalisé et prévu du sous-secteur pêche et aquaculture (en %) 

 
Source : DNEEP 

Au second semestre 2019, l’investissement dans le sous-secteur de la pêche a connu une appréciation par rapport à 

la même période de 2018. En effet, 40,5% des pêcheurs ont procédé à une augmentation de leurs investissements 

contre 27,4% qui ont diminué les leurs. De même, comparativement au premier semestre 2019, on trouve des 

résultats semblables, 31,0% des personnes évoluant dans ce domaine ont enregistré une hausse du niveau 

d’investissement contre 25,0% de baisse. Les investissements dans ce domaine sont dominés par les achats des 

machines et équipement (43,5%), l’extension de l’activité (34,8%), les travaux de maintenance ou de construction 

(26,1%) et la diversification des marchés (21,7%). Les sources de financement de ces investissements viennent des 

fonds propres (80,0%), des prêts bancaires (12,0%) et quelques fois des IMF (4,0%).  En termes de prévision, les 

résultats sont encourageants avec 53,8% des acteurs qui parient en faveur d’une hausse des dépenses 

d’investissement contre 23,1% de baisse. 

Graphique 6. 9: Évolution de l’investissement réalisé et prévu du sous-secteur pêche et aquaculture (en %) 

 
Source : DNEEP 

L’évolution de l’effectif des salariés dans le sous-secteur de la pêche est restée quasi constante au second semestre 

2019. En revanche, au premier semestre 2019, 16,9% des responsables ont enregistré une augmentation de leur 

effectif contre 14,5% à l’opposé. Les raisons de cette situation sont dues à la diversification de l’activité (78,6%), à 

l’insuffisance de la capacité du personnel (35,7%) et à la restructuration et l’organisation du travail (21,4%). En 

matière de prévision, 25,6% des chefs d’entreprises de la branche présagent en général une baisse de la main 

d’œuvre salariale contre 13,4% de hausse. 
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6.2. Secteur secondaire 

6.2.1. Sous-secteur BTP 

Au cours du second semestre 2019, l’évolution de l’activité dans ce sous-secteur a connu une détérioration par 

rapport à la même période de 2018. Il ressort de l’analyse des données que, 37,0% des acteurs ont connu une 

baisse de production contre 29,6% de hausse. Ce constat reste valable, également, en comparant les mêmes 

données à celles du premier semestre 2019. Les chiffres indiquent que 34,9% des entrepreneurs ont observé une 

baisse de production contre 26,5% de hausse. Les raisons de cette détérioration sont en grande partie attribuables 

au ralentissement de l’activité économique (94,4%), aux difficultés d’approvisionnement en matière première 

(38,9%), à la concurrence déloyale (33,3%) et à l’augmentation des coûts de production. 

En ce qui concerne la prévision liée à la production pour la période janvier-juin 2020, les entrepreneurs décrivent 

une situation de désillusion. Dans cette optique, 41,0 % des entreprises prévoient une baisse de production contre 

30,1% qui espèrent réaliser une hausse. 

Graphique 6. 10: Évolution de la production réalisée et prévue du sous-secteur BTP (en %) 

 
Source : DNEEP 

Au cours du second semestre 2019, 34,9% des entrepreneurs ont estimé une évolution de leur demande inférieure 

à la normale contre 18,1%. Au regard de la demande passée, les entrepreneurs sont peu rassurants quant à 

l’évolution future des activités, 47,0% des entrepreneurs prévoient une demande inférieure à la normale contre 

6,0% qui projettent une demande supérieure. Cette situation résulterait du manque de transparence dans les 

passations de marché et cela, soutenue par 50,6% des acteurs.  

L’évolution du chiffre d’affaire dans les BTP au second semestre 2019 a connu une réduction par rapport au 

premier semestre. Ainsi, 39,2% des entrepreneurs ont vu baisser leur chiffre d’affaire contre 24,1% qui ont 

enregistré une augmentation. Selon les acteurs de ce sous-secteur, la tendance observée découle des manifestations 

sociopolitiques (60%) et des phénomènes saisonniers (50,0%). En termes de prévision pour la période de janvier à 

juin 2020, 43,8% des entreprises projettent un chiffre d’affaire à la baisse contre 24,1%. Malgré ces résultats, les 

perspectives restent bonnes avec 78,3% des entrepreneurs qui sont optimistes d’une amélioration de leur chiffre 

d’affaire contre 10,8% qui sont pessimistes. 
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Graphique 6. 11: Évolution du chiffre d’affaire réalisé et prévu du sous-secteur BTP (en %) 

 
Source : DNEEP 

Il résulte de l’examen des données que, 67,5% des acteurs estiment que les moyens de production qu’ils disposent 

sont adéquats. Par ailleurs, il est à souligner que, 21,7% des entrepreneurs utilisent fortement leur capacité de 

production contre 8,4% qui l’emploient faiblement. 

Dans ce sous-secteur, l’évolution de l’investissement au second semestre 2019 n’a pas été satisfaisante par rapport 

à la même période de 2018. Selon les résultats, 27,7% des entrepreneurs ont rehaussé leur niveau de dépenses 

d’investissement contre 44,6% qui l’ont abaissé. Ceci est valable pour le premier semestre avec 42,2% des 

entrepreneurs qui disent avoir baissé leurs investissements contre 28,9% qui l’ont augmenté. Les motifs de ces 

investissements sont notamment : la compétitivité (41,1%), la diversification de l’activité (39,3%), l’extension de 

l’activité (35,7%) et l’augmentation de la capacité de production (23,2%). Ils sont orientés vers l’acquisition des 

machines et équipements (61,2%), l’immobilier (28,1%), l’extension de l’activité (22,4%), la recherche et 

développement (22,4%) et la diversification de marché (20,4%). Les financements proviennent essentiellement des 

fonds propres (81,0%), des prêts bancaires (15,5%) et des crédits fournisseurs (13,8%).  

Graphique 6. 12: Évolution de l’investissement réalisé et prévu du sous-secteur BTP (en %) 

 
Source : DNEEP 

En ce qui concerne, l’évolution prévue de l’investissement pour la période janvier-juin 2020, la majeure partie, soit 

57,8% des acteurs du bâtiment comptent le revoir à la baisse, alors que 20,5% prévoient une hausse, ce qui 

traduirait un solde négatif.  

 -

 5,0

 10,0

 15,0

 20,0

 25,0

 30,0

 35,0

 40,0

 45,0

Baisse Hausse Stable

réal prév

 -

 5,0

 10,0

 15,0

 20,0

 25,0

 30,0

 35,0

 40,0

baisse hausse stable

Réal Prév



 
 

 

 Enquête de  Conjoncture Régionale Second Semestre 2019 20 

L’évolution de l’effectif salarié dans le BTP au cours du second semestre 2019 est restée stable pour la plupart des 

entreprises par rapport au premier semestre. Cependant, 24,1% des employeurs ont réduit leurs effectifs pendant 

que 15,7% ont procédé à une augmentation.  Les raisons de cette baisse sont quasiment imputables au 

ralentissement de l’activité économique (93,8%). Au regard du rythme de l’activité économique, la quasi-totalité 

des employeurs prévoit une baisse (49,4%) ou une stabilité (44,6%) de leur effectif. En matière de difficultés de 

recrutement, les employeurs ont noté le manque d’expérience (83,9%) et l’inadéquation du profil au poste (35,7%). 

6.2.2. Sous-secteur Industrie et manufacture 

Au second semestre 2019, l’industrie est marquée en termes de production par une amélioration comparativement 

à la même période de 2018. En effet, 56,9% des entreprises ont déclaré une évolution à la hausse de leur 

production contre 15,7% de baisse. Cette lecture reste valable également pour le premier semestre de la même 

année. Les entreprises qui ont connu une hausse de production représentent 53,8% contre 25,0% de baisse. Les 

raisons de cette évolution s’expliquent par l’augmentation de la capacité de production (89,3%), la maitrise des 

coûts de production et l’ouverture des nouveaux débouchés (60,7%). Pour la période janvier-juin 2020, la plupart 

des Industriels estime une hausse de leur production (40,4%). En revanche, 36,5% pensent que le niveau de 

production serait à la baisse.  

En termes de contraintes, le sous-secteur industries et manufacture souffre plus  des difficultés 

d’approvisionnement en matière première (67,4%), suivi des contraintes financières (55,8%) et de l’insuffisance en 

équipement (44,2%). 

Graphique 6. 13: Évolution de la production réalisée et prévue du sous-secteur industrie et manufacture (en %) 

 
Source : DNEEP 

S’agissant de l’évolution de la demande des biens manufacturiers, les chiffres indiquent une situation favorable au 

second semestre 2019 par rapport au premier semestre. Sur la période, le solde d’opinion est significativement 

positif avec 11,8 point de pourcentage. Concernant la prévision de demande des biens manufacturiers, les 

Industriels sont moins confiants, en cause, une augmentation prévue des prix de biens et services avec un solde de 

11,5 point de pourcentage. À cet effet, 38,5% des acteurs estiment que la demande serait inférieure à la normale à 

l’opposé de 25,0% qui espèrent une demande supérieure. 

Au second semestre 2019, 52,9% des entreprises ont enregistré une hausse de chiffre d’affaire contre 25,5% qui 

ont observé une baisse par rapport au semestre précédent. Cette augmentation du chiffre d’affaire s’explique 

essentiellement par la demande des biens (73,1%), l’offre de production et la main d’œuvre qualifiée (65,4%). 

Concernant l’évolution prévue du chiffre d’affaire de la branche, 36,5% des entreprises prédisent une hausse du 

chiffre d’affaire contre 30,8% qui sont favorable à la baisse.  
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Graphique 6. 14: Évolution du chiffre d’affaire réalisé et prévu du sous-secteur industrie et manufacture (en %) 

 
Source : DNEEP 

Selon l’opinion des acteurs sur l’adéquation des capacités de production du sous-secteur, 51,0% des acteurs ont 

déclarés avoir des équipements et du personnel adaptés pour leur production contre 2,0%. En outre, il faut 

mentionner que, le niveau d’utilisation de cette capacité est très élevé. Parmi les Industriels, 47,1% ont indiqué un 

fort niveau d’utilisation de leur capacité de production. En revanche, 9,8% des Industriels l’ont trouvé faible. 

Les résultats de l’étude montrent qu’au second semestre 2019, 60,2% des industriels ont procédé à une 

augmentation de leur dépense d’investissement contre 22,0% de baisse comparativement à la même période de 

2018. De même, par rapport au premier semestre de la même année, 52,0% ont déclaré un accroissement leurs 

investissements, alors que 24,0% ont observé une réduction. Les motifs de ces investissements sont 

principalement liés à l’augmentation des capacités de production (64,3%), à l’extension (57,1%) et à la 

diversification des activités (54,8%). Ces investissements sont dirigés plus vers les machines et équipements 

(73,8%), l’extension (59,5%), la recherche et développement (38,1%) et diversification du marché (35,7%). Pour 

financer ces investissements, les industriels utilisent des ressources comme : Auto financement (90,0%), les 

institutions de microfinance (12,5%) et le crédit fournisseur (10,0%). Par ailleurs, 38,0% des chefs d’entreprises 

prévoient une augmentation de leurs investissements, 32,0% estiment qu’ils seraient stables, 18,0% pensent à une 

baisse et 12,0% aucun. 

Graphique 6. 15: Évolution de l’investissement réalisé et prévu du sous-secteur industrie et manufacture (en %) 

 
Source : DNEEP 
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L’évolution de l’effectif salarié au cours du second semestre 2019 a été favorable par rapport au semestre 

précédent. Chez les industriels, 31,4% ont montré une hausse de l’effectif contre 17,6% de baisse, soit un solde 

positif. Au même moment, la situation est restée inchangée chez 51,0% des employeurs. Les raisons de cette 

évolution dépendent principalement de la diversification des activités (93,3%) et de l’organisation du travail ou 

restructuration (26,7%). En termes de prévisions, 52,9% des industriels comptent maintenir inchangé leur effectif, 

tandis que 21,6% procèderaient à une augmentation et 25,5% à une diminution. En outre, 74,3% des employeurs 

du sous-secteur ont éprouvé des difficultés de recrutement liées au manque d’expérience des demandeurs 

d’emplois, 31,4% au profil non adapté et au manque d’institution spécialisée en recrutement. 

6.2.3. Sous-secteur Mines 

En Guinée, le secteur minier offre aux investisseurs un potentiel de rendement attractif ainsi que des possibilités 

de diversification. Au cours du second semestre 2019, le secteur a enregistré des progrès notables en matière de 

production par rapport à la même période de 2018. Dans cet intervalle, 50,0% des sociétés minières ont 

enregistrée une hausse de production contre 10,0% qui en ont connu une baisse. Cette hausse est imputable à une 

forte augmentation des capacités de production (100%), mais aussi à une maîtrise des coûts de production (100%). 

Malgré les performances enregistrées, les industries minières ont fait face à certaines difficultés dans leurs 

processus de production. Ces difficultés rencontrées sont principalement les contraintes financières (50,0%), 

l’insuffisance d’équipements (50,0%), l’insuffisance de la demande (37,5%) et celle du personnel (25,0%). Selon les 

déclarations de la plupart des miniers, l’orientation des activités en début d’année est encourageante, de leurs avis, 

72,7% pensent pouvoir atteindre les objectifs fixés contre seulement 9,1% qui pensent le contraire. Cependant, sur 

la période de janvier à juin 2020, 36,4% des sociétés minières projettent une diminution de leur production contre 

27,3% de hausse.   

Graphique 6. 16: Évolution de la production réalisée et prévue du sous-secteur mines(en %) 

 
Source : DNEEP 

Au second semestre 2019, l’opinion des miniers sur l’évolution du chiffre d’affaire présente un solde négatif de 

33,3 points de pourcentage. Cette détérioration s’explique par des multiples manifestations sociopolitiques dans les 
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Graphique 6. 17: Graphique 5. 19: Evolution de l’investissement réalisé et prévu du sous-secteur mine (en %) 

 
Source : DNEEP 

Le solde d’opinion en matière d’investissement étant nul au second semestre 2019 par rapport à la même période 

de 2018, la proportion (30,0%) des entreprises qui l’ont revu à la hausse est égale à celle de la baisse. 

Comparativement au premier semestre 2019, le solde d’opinion sur les investissements a été positif (20,0 points). 
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augmentation du personnel est prévue dans l’ensemble pour le premier semestre 2020. En effet, 36,4% des 

sociétés comptent augmenter le nombre du personnel contre 9,1% qui prévoient une baisse. Les difficultés 

rencontrées au cours du processus de recrutement sont liées pour la plupart à un manque d’expériences (62,5%), 

au profil non adapté (50%) et au manque de cabinet de recrutement (25,0%). 

6.3. Secteur tertiaire 

6.3.1. Sous-secteur Commerce 

L’évolution des activités commerciales au second semestre 2019 par rapport à la même période de 2018 a donné 

des résultats favorables. Les commerçants ayant vendus plus que d’habitude représentent 43,9% contre 36,0% qui 

l’ont fait moins. De même, par rapport au premier semestre 2019, 37,9% des commerçants ont observé une 

hausse de leur vente contre 23,4% qui ont enregistré une baisse. Les causes de cette hausse sont liées à 

l’augmentation de la capacité de production (82,9%), aux nouveaux débouchés (56,1%) et à la maîtrise des coûts 
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hausse contre 33,3% de baisse. 
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l’année pourraient être atteints grâce aux directives établies. Malgré cela, 33,1% des commerçants sont restés 

indécis, pendant que, 12,9% ne font pas confiance aux orientations définies pour l’atteinte des objectifs. 
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Graphique 6. 18: Évolution de la production réalisée et prévue du sous-secteur commerce (en %) 

 
Source : DNEEP 

Par ailleurs, au second semestre 2019, 27,4% des commerçants ont indiqué une demande supérieure à la normale 

par rapport au premier semestre contre 25,0% qui l’ont estimée inférieure. Quant à la prévision de la demande, 

36,3% des commerçants pensent qu’elle serait inférieure à la normale tandis que 21,8% en pensent le contraire. 

Cette prévision baissière de la demande s’explique par une anticipation à la hausse du niveau général des prix avec 

un solde de 20,3 points de pourcentage. 

En ce qui concerne l’évolution du chiffre d’affaire, 52,9% des commerçants en ont connu une hausse contre 

25,5% de baisse. Les causes liées à cette évolution sont essentiellement, la forte demande des biens et services 

(82,6%), l’offre de production (32,6%) et la main d’œuvre qualifiée (21,7%). Conformément à la prévision de la 

demande des biens et services, le chiffre d’affaire connaitrait également un effritement, 35,5% des commerçants 

s’attendent à ce que leurs chiffres d’affaire diminuent pendant que 29,8% pensent que les leurs connaitraient une 

augmentation. Malgré ces résultats, les perspectives en la matière ne sont pas mauvaises, 53,2% des commerçants 

sont confiants d’un bon climat de ventes des biens dans les prochains mois contre 27,4% qui y sont pessimistes. 

Graphique 6. 19: Évolution du chiffre d’affaire du sous-secteur commerce (en %) 

 
Source : DNEEP 
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les indicateurs liés au niveau d’utilisation de la capacité des commerçants est élevé, 47,6% l’utilisent fortement 

contre 13,7% qui l’utilisent faiblement. 

L’évolution des dépenses d’investissement dans le commerce au second semestre 2019 a été morose 

comparativement à la même période en 2018, 39,0% des commerçants l’ont réduit contre 30,1% qui l’ont 

augmenté. Cette analyse reste de mise aussi par rapport au premier semestre 2019 avec 28,5% des commerçants 

qui ont augmenté les dépenses d’investissement contre 38,2% qui les ont revues à la baisse. Il faut souligner que 

ces dépenses sont justifiées plus par l’extension de l’activité (58,2%), l’augmentation de la capacité de production 

(43,0%), et la diversification des marchés (33,3%). En revanche, les acteurs sont motivés moins par des dépenses 

allant dans le sens de l’amélioration de leur position sur le marché locale (17,7%). Ces investissements sont 

orientés davantage vers l’extension (49,3%), la diversification des activités (36,0%) et les travaux de construction et 

de rénovation (24,0%). Les sources de financement de ces investissements sont l’autofinancement (86,6%), le 

crédit fournisseur (14,5%) et quelques fois les prêts bancaires (8,5%). Pour ce qui est de l’évolution de 

l’investissement prévu pour la période de janvier-juin 2020, 44,3% des acteurs comptent le réduire, alors que, 

24,6% des acteurs espèrent l’augmenter. 

Graphique 6. 20: Évolution du niveau d’investissement du sous-secteur commerce (en %) 

 
Source : DNEEP 

Pendant le second semestre 2019, l’évolution de l’effectif salarié a été pratiquement stable par rapport au premier 

semestre, 78,2% des responsables du sous-secteur commerce n’ont effectué aucun changement de l’effectif de la 

main d’œuvre. N’empêche que, 12,1% des employeurs ont augmenté leurs effectifs contre 9,7% qui les ont 

diminués. Le but de ces recrutements est lié à l’extension de l’activité (64,3%), à la restructuration ou organisation 

du travail (28,6%) et à l’insuffisance de la capacité du personnel (14,3%). Par ailleurs, la tendance prévue de 

l’effectif salarié dans ce sous-secteur est quasiment constante (73,4%). Néanmoins, 19,4% des commerçants 

comptent réduire les effectifs contre 7,3% qui pensent le contraire. Dans ce sous-secteur, les difficultés de 

recrutement sont liées notamment au manque d’expérience (60,0%) et au profil non adapté (46,2%). 

6.3.2. Sous-secteur Transport 
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production dans ce sous-secteur sont en grande partie d’ordre financier, 80,0% des entreprises éprouvent ces 

contraintes, 40,0% font face à une demande insuffisante et 20,0% au manque d’équipement. 
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Graphique 6. 21: Évolution de la production réalisée et prévue  du sous-secteur transport(en %) 

 
Source : DNEEP 

En ce qui concerne, l’orientation des activités, 70,0% des sociétés de transport et de voyage affirment pouvoir 

atteindre les objectifs fixés en début d’année contre seulement 10,0% qui ne l’espèrent pas. 

Selon l’évolution de la production, la demande des services de transport s’est détériorée au second semestre 2019 

par rapport au premier semestre, 40,0% des acteurs ont relevé un niveau de demande inférieure à la normale 

contre aucun. De même, pour la prévision de demande des services de transport de janvier à juin 2020, 50,0% des 

acteurs estiment que le niveau de demande serait inférieur à la normale, contre aucun acteur à l’opposé. 

Au cours du second semestre 2019, le solde du chiffre d’affaire a été nul par rapport premier semestre,  30,0% des 

sociétés de transport et de voyage ont observé une diminution de leur chiffre d’affaire, contre 30,0% de hausse à 

l’opposé. Concernant la prévision du chiffre d’affaire de janvier à juin 2020, 40,0% des sociétés ont prévu une 

hausse contre 40,0% de baisse, soit un solde nul.  Malgré ces résultats, les perspectives restent bonnes, 60,0% des 

acteurs espèrent une bonne évolution du chiffre d’affaire dans les mois prochains et 20,0% des acteurs sont restés 

pessimistes. 

Graphique 6. 22: Évolution du chiffre d’affaire réalisé et prévu du sous-secteur transport (en %) 

 
Source : DNEEP 

0,0

10,0

20,0

30,0

40,0

50,0

60,0

Baisse hausse stable

réal prév

0

5

10

15

20

25

30

35

40

Baisse Hausse Stable

Réal Prév



 
 

 

 Enquête de  Conjoncture Régionale Second Semestre 2019 27 

Parlant des capacités de production, 30,0% des sociétés de transport ont des ressources qui s’y apprêtent contre 

10,0% qui les évaluent inadéquats. S’agissant du niveau d’utilisation des capacités de production, 70,0% des acteurs 

les utilisent fortement contre 30,0% qui les utilisent partiellement. 

Durant le second semestre 2019, 30% des sociétés de transport ont augmenté  leur niveau d’investissements 

contre 20,0% qui l’ont réduit par rapport au second semestre  2018. Il faut souligner que par rapport au premier 

semestre 2019, le solde des investissements est nul, avec une proportion de 20,0% de hausse et de baisse. Quant 

au mode de financement, les sociétés de transport font exclusivement recours aux fonds propres. En ce qui 

concerne l’évolution prévue de l’investissement de janvier à juin 2020, 50,0% des agents en estiment une baisse 

contre 30,0% de hausse. 

Graphique 6. 23: Évolution de l’investissement prévu et réalisé du sous-secteur transport (en %) 

 
Source : DNEEP 

L’évolution de l’effectif salarié par rapport au premier semestre 2019  a connu de façon générale une hausse 

considérable au second semestre avec un solde de 60,0 points de pourcentage. En matière de prévisions, 

l’évolution de l’effectif des salariés connaitrait une augmentation. En effet,  40,0% des employeurs comptent 

augmenter les effectifs contre 20,0% qui procéderaient à une diminution.  

Les difficultés de recrutement dans ce sous-secteur s’expliquent par le profil non adapté au poste (33,3%), le 

manque d’expérience (66,7%) et l’insuffisance d’institution spécialisée en recrutement (66,7%). 

6.3.3. Sous-secteur Hôtellerie-restauration 

Au second semestre 2019, 46,2℅ des acteurs du sous-secteur hôtellerie-restauration ont enregistré une hausse de 

leur production contre 42,3℅ de baisse par rapport à la même période de 2018. Comparé au premier semestre 
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(25,0 ℅) et les difficultés d'approvisionnement (15,0℅). Les perspectives ne sont pas favorables, 50,0% des chefs 

d'entreprises prévoient une évolution à la baisse contre 38,5% qui s’attendent à une hausse, soit un solde négatif. 
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Graphique 6. 24: Évolution de la production réalisée et prévue du sous-secteur  Hôtellerie-restauration (en %) 

 
Source : DNEEP 

Concernant l’évaluation de la demande au second semestre 2019, 25,0% des chefs d’entreprises  l’ont estimée 

inférieure à la normale contre 20,8℅ supérieur à la normale. Quant aux prévisions, 53,8 ℅ des responsables 

estiment une demande inférieure à la normale contre 19,2℅ supérieur à la normale au premier semestre 2020. 

Par ailleurs, l’effectif de la main d'œuvre affiche une hausse pour 8,0 ℅ des entreprises contre 28,0℅ qui en ont 

enregistré une baisse. Cette contreperformance résulte principalement du ralentissement de l’activité. En outre, les 

difficultés de recrutement dans ce sous-secteur sont expliquées par le manque d'expérience (87,5℅), le profil non 

adapté au poste (37,5℅) et le manque d’institutions spécialisées en recrutement (12,5%). Les prévisions 

d’évolution de la main d’œuvre restent peu satisfaisantes, 7,7℅ des entreprises connaîtraient une hausse de la main 

d’œuvre contre 46,2℅ de baisse, ce qui traduit un solde négatif en matière de recrutement. 

Au second semestre 2019, la même proportion des entreprises a constaté une hausse et une baisse de l’évolution 

de leurs chiffres d’affaires (32,0%). Pour ceux qui ont connu la hausse, les raisons évoquées sont entre autres 

l’amélioration de l’offre de production (57,1%), l’augmentation de la demande (57,1%), la qualité de la main 

d’œuvre (42,9%) et l’équipement approprié (42,9%). Quant à la baisse, elle est imputable aux manifestations 

sociopolitiques (100,0%) mais aussi, au phénomène saisonnier (33,3%). Il faut tout de même noter que certains 

acteurs maintiendront le statuquo soit 36,0%. Les prévisions du chiffre d’affaires sont émouvantes, 23,1 ℅ des 

entreprises connaîtront une hausse contre 50,0 ℅ de baisse. 

Graphique 6. 25: Évolution du chiffre d’affaire réalisé et prévu  du sous-secteur Hôtellerie-restauration (en %) 

 
Source : DNEEP 
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évoluant dans le sous-secteur Hôtellerie-restauration ont enregistré une baisse contre 19,2℅ de hausse. 

L’autofinancement est essentiellement le mode le plus utilisé, soit 88,9% des entreprises. L’investissement effectué 

est orienté vers l’extension (46,7 ℅), l’achat de machine et équipement (40,0℅), l’immobilier (33,3 ℅) et la 

recherche et développement (20,0℅). Les perspectives d’investissement restent peu favorables avec 28,0℅ des 

entreprises qui estiment une hausse contre 20,0 ℅ de baisse au premier semestre 2020. 

Graphique 6. 26: Évolution du niveau d’investissement réalisé et prévu du sous-secteur Hôtellerie-restauration (en 
%) 

 
Source : DNEEP 

6.3.4. Secteur financier 

En glissement annuel, les activités dans le secteur financier ont connu une évolution positive, 60,0% des 

institutions de crédit ont enregistré une hausse de production contre 14,3% de baisse. Entre janvier-juin 2019, les 

résultats exprimés sont favorables, 57,1% des institutions de crédit ont réalisé une hausse de leur production 

contre 17,9% de baisse par rapport au second semestre 2019. Cette prouesse est attribuable à une augmentation 

considérable des capacités de production (79,2%), aux nouveaux débouchés (72,2%) et la maitrise des coûts de 

production (32,7%). Les perspectives d’évolution présentent un solde positif (32,1% observeront une hausse 

contre 21,4% de baisse). 

Graphique 6. 27: Evolution de production réalisée et prévue du sous-secteur finance (en %) 

 
Source : DNEEP 
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secteur, 20,0% des entreprises ont enregistré une hausse contre la même proportion de baisse, soit un solde nul. 

Selon les chefs d’entreprises, les problèmes rencontrés en termes de recrutement sont dus à un manque 

d'expérience des demandeurs d’emplois (70,0℅) et au profil non adapté (40,0℅). 

Pa rapport au premier semestre 2019, le chiffre d’affaires a évolué à la hausse pour 47,1℅ des entreprises contre 

29,4℅ qui ont constaté une baisse au second semestre. Cette augmentation du Chiffre d’Affaire résulte d’un 

accroissement de la demande (80,0℅), de l’offre/production, de la main d’œuvre qualifié et de l’équipement 

approprié soit 20,0% respectivement. Les perspectives des chefs d’entreprises par rapport au chiffre d’affaire sont 

appréciables, 76,5% des entreprises sont optimistes contre 23,5℅ de pessimistes. 

Pour ce qui est de l’évolution des investissements, en glissement annuel, elle a été marquée par une hausse pour 

35,3℅ des entreprises contre 29,4℅ qui pensent le contraire. Ces investissements sont destinés pour l’achat des 

machines et équipements (57,1 ℅), pour la recherche et développement (42,9℅) et pour l’immobilier (28,6℅). 

6.3.5. Sous-secteur NTIC 

Au second semestre 2019, les services de télécommunication ont affiché un solde positif dans la production, 

87,5℅ ont réalisé une hausse contre aucune baisse. Comparé au premier semestre 2019, une hausse est enregistrée 

par 75,0% des sociétés de télécommunication contre 12,5℅ de baisse. Cette performance est expliquée en grande 

partie par l’augmentation des capacités de production (100%), de la maitrise des coûts de productions (50,0 ℅) et 

des nouveaux débouchés (25,0 ℅). De même, les prévisions au premier semestre 2020 sont appréciables, 50,0% 

des acteurs prévoient une hausse contre seulement 12,5% de baisse.  

Les difficultés rencontrées dans le processus de production sont liées à l’insuffisance de la demande (75,0℅), 

l’insuffisance du personnel (25,0℅) ainsi que les difficultés d’approvisionnement (25,0℅). Malgré ces contraintes, 

tous les acteurs affirment que l’orientation des activités en début d’année pourrait leur permettre d’atteindre les 

objectifs fixés. 

Graphique 6. 28: Évolution de la production réalisée et prévue du sous-secteur NTIC (en %) 

 
Source : DNEEP 

Au niveau de la demande, 62,5% des acteurs ont estimé qu’elle est normale contre 37,5℅ supérieure à la normale. 
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appréciables avec 62,5% des entreprises qui évaluent leur chiffre d’affaire à la hausse contre aucun à l’opposé. Il 

faut noter que ce secteur dispose d’une capacité de production adéquate avec un niveau fortement utilisé (87,5%). 

Graphique 6. 29: Évolution du chiffre d’affaire réalisé et prévu du sous-secteur NTIC (en %) 

 
Source : DNEEP 

S’agissant de l’évolution des investissements en glissement annuel, elle reste également à la hausse pour 62,5% des 

acteurs de la télécommunication. Ils sont financés essentiellement sur fonds propres et quelques fois par prêts 

bancaires. Ces investissements sont dirigés vers la recherche et développement (25,0%), l’acquisition des machines 

et équipements (75,0%), l’extension (75,0%) et l’immobilier (50,0%). Les motivations de ces investissements 

portent sur l’extension des activités (50,0%), à la diversification des activités (33,3%) et à l’augmentation des 

capacités de production (16,7%). 

Graphique 6. 30: Évolution de l’investissement réalisé et prévu  du sous-secteur NTIC (en %) 

 
Source : DNEEP 
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46,7% des acteurs considèrent que le niveau de production sera à la baisse, tandis que, 33,3% l’estiment à la 

hausse. 

Graphique 6. 31: Évolution de la production réalisée et prévue du sous-secteur Autres-services (en %) 

 
Source : DNEEP 

Malgré ces prévisions peu encourageantes, 63,3% des prestataires de services pensent que les orientations des 

activités en début d’année pourraient leur permettre d’atteindre les objectifs fixés, contrairement à 14,5%.  

Conformément à l’évolution de la production, le niveau de demandes des prestations de service au second 

semestre 2019 par rapport au semestre précédent n’a pas été satisfaisant. Selon 34,5% des prestataires, la demande 

a été inférieure à la normale, alors que 17,2% ont affirmé une demande supérieure à la normale, soit un solde 

négatif. En matière de prévision, la demande de services subirait une dégradation, 43,3% des acteurs croient que le 

niveau de demande serait en deçà de la normale contre 10,0% qui pensent le contraire. 

Le chiffre d’affaire des prestataires au second semestre 2019 a été défavorable par rapport au premier semestre, 

30,0% des acteurs ont constaté une diminution de leur chiffre d’affaire contre 23,3% de hausse, soit un solde 

négatif. Cette baisse du chiffre d’affaire s’explique par des mouvements sociopolitiques (60,0%) et des 

phénomènes saisonniers (50,0%). Selon les estimations du chiffre d’affaire pour la période janvier-juin 2020, 

43,3% des acteurs en prévoient une baisse contre 16,7% de hausse. 

Les capacités de production dans ce sous-secteur sont adéquates pour 56,7% des acteurs contre 3,3% qui les 

jugent inadéquates. Il faut souligner que ces capacités sont fortement utilisées dans la plupart des unités de 

production, soit 50,0% contre 10,0% qui les utilisent faiblement. 

Graphique 6. 32: Évolution du chiffre d’affaire réalisé et prévu du sous-secteur autres services (en %) 

 
Source : DNEEP 
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L’investissement au second semestre 2019 par rapport à la même période de 2018 du sous-secteur a été au rendez-

vous, 33,3% des acteurs en ont enregistré une hausse, contre 23,3% à l’opposé. A la différence du second semestre 

2018, le niveau des investissements par rapport au premier semestre 2019 a subi une dégradation, 30,0% des 

personnes évoluant dans ce domaine ont baissé leur niveau d’investissement contre 26,7% qui en ont haussé. Ces 

investissements sont orientés vers l’acquisition des machines et équipements (60,9%), la recherche et 

développement (56,5%), l’extension de l’activité (26,1%) et la diversification (21,7%). Leurs financements 

proviennent principalement des fonds propres (86,4%), des prêts bancaires (18,2%) et quelques fois des 

institutions de micro finance (4,5%). Sur le plan de la prévision pour la période de janvier-juin 2020, 53,6% des 

acteurs du sous-secteur supposent que le niveau des investissements sera à la baisse, tandis que 25,0% y estime la 

hausse. 

Graphique 6. 33: Évolution de l’investissement réalisé et prévu du sous-secteur autres services (en %) 

 
Source : DNEEP 

S’agissant de l’effectif salarié au second semestre 2019, 30,0% des employeurs ont augmenté leurs effectifs contre 

3,3% qui ont procédé à une diminution par rapport au semestre précédent.  Il faut souligner que ces recrutements 

ne sont pas fortuits, 88,9% relèvent de la diversification des activités et 11,1% évoquent l’insuffisance de la 

capacité du personnel et de la restructuration ou de l’organisation du travail. 

Pour ce qui est de la prévision, nombreux parmi les employeurs (70,0%) sont ceux qui désirent maintenir leurs 

effectifs. Néanmoins, 20,0% des employeurs préfèrent diminuer les effectifs contre 10,0% qui optent pour la 

hausse. En matière de difficultés de recrutement, les employeurs sont plus confrontés au profil non adapté au 

poste (73,7%) et au manque d’expérience (68,4%). 

 

7. Climat des affaires 

7.1. Compétitivité sur le marché 

De façon globale, les résultats de l’enquête du second semestre 2019 montrent un raffermissement de la 

compétitivité des entreprises, 43,3 % en ont connu une amélioration, contre seulement 11,3% de détérioration. 

Les raisons liées à cette progression sont entre autres l’amélioration de l'environnement des affaires (68,7%), de la 

production (65,0%) et de la maitrise des coûts de production (58,1%). 
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Tableau 7. 1: Évaluation de la compétitivité par région administrative (en %) 

Compétitivité Région Administrative Total 

Boké Labé N’Zérékoré 

Amélioration 58,3 36,6 40,2 43,3 

Détérioration 13,2 10,2 11,3 11,3 

Stabilité 28,5 53,3 48,5 45,4 

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 

Source : DNEEP 

7.2. Accompagnement de l’État 

Dans le cadre de l’assistance des entreprises par l’État, seules 21,6% ont bénéficié d’un accompagnement contre 

78,4% qui n’ont eu aucun appui.   

Tableau 7. 2: Appréciation de l'accompagnement de l’Etat par région administrative 

Accompagnement de 
l'État 

Région Administrative Total 

Boké Labé N’Zérékoré 

Non 73,7 86,6 72,1 78,4 

Oui 26,3 13,4 27,9 21,6 

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 

Source : DNEEP 

Parmi les entreprises bénéficiaires de l’aide de l’état, 63,3% ont reçu des renforcements de capacité, 48,3% des 

subventions financières et 46,6% des subventions en nature. A l’image des difficultés auxquelles elles sont 

confrontées, leurs attentes restent également très nombreuses, 87,6% désirent une amélioration du réseau routier, 

83,6% un renforcement de la sécurité, 76,1% un renforcement des capacités, 73,8% une subvention des produits 

de base, 62,9% un allégement des procédures administratives, 46,6% une exonération de certains produits de base 

et 38,6% une création de centres d’incubation. 

7.3. Accessibilité à l’électricité 

En matière d’électricité, l’analyse des résultats de l’enquête révèle que, 75,2 % des entreprises n’y ont pas accès de 

façon continue. 
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Tableau 7. 3: Accessibilité à l’électricité par région administrative(en %) 

Accès à l'électricité Région Administrative Total 

Boké Labé N’Zérékoré 

Continue/permanente 17,0 17,0 38,9 24,8 

Discontinue 63,6 76,0 36,3 58,3 

Pas du tout 19,3 7,0 24,8 16,9 

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 

Source : DNEEP 

7.4. État des routes 

Il découle de l’exploitation des données que 39,1% des répondants considèrent que l’état des routes est mauvais 

contrairement à 5,1% qui le trouvent bon. En revanche, plus de la moitié, soit 55,0% évaluent l’état de la route de 

passable. 

Graphique 7. 1: Tableau 7. 4: Appréciation de l'état des routes par région administrative (en %) 

 

 

 

 

 

 

 

 

  
Source : DNEEP 

7.5. Accès au financement 

Il ressort de l’analyse des données que l’accès au financement est difficile pour 58,8% des entreprises contre 14,6% 

qui en ont accès facilement. Néanmoins, 26,6% des entreprises l’évaluent de moins facile. Les facteurs associés à 

cette situation sont : la lourdeur des procédures (81,1%), le taux d’intérêt élevé (73,4%) et la mobilisation des 

garanties (33,3%).  
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Graphique 7. 2: Accessibilité au financement par région administrative (en %) 

 

 

 

 

 

Source : DNEEP 

7.6. Accès à la commande publique 

En matière d’accès à la commande publique, les résultats de l’enquête montrent que 27,0% des entreprises 

considèrent la passation des marchés est transparente contre  73,0%  qui estiment le contraire.   

Tableau 7. 4 Accès à la commande publique par région administrative (en %) 

Commande de 
l'État 

  

Région Administrative Total 

  
Boké Labé N’Zérékoré 

Pas transparent 28,8 18,1 50,0 32,1 

Peu transparent 51,3 49,5 23,2 40,9 

Transparent 20,0 32,4 26,8 27,0 

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 

Source : DNEEP 

 
8. Perspectives d’évolution des activités 

8.1. Perspectives générales d’activités 

Les données obtenues au cours de l’enquête nous révèlent que les perspectives générales d’activités sont bonnes. 

Parmi les chefs d’entreprises interrogés, 49,1% s’attendent à une amélioration future des activités contre 10,3% qui 

pensent le contraire. Ce qui se traduit par un solde positif dans tous les sous-secteurs. (Tableau ci-dessous). 
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Tableau 8. 1: Perspectives générales d’activités par région administrative (en %) 

Secteur d'activité Perspectives générales d'activité 

Bonne Mauvaise Solde 

Agriculture 43,2 13,6 29,7 

Autre 56,7 10,0 46,7 

BTP (Bâtiment et Travaux publics) 42,2 10,8 31,3 

Commerce 45,2 12,1 33,1 

Élevage 54,8 3,6 51,2 

Hôtellerie/Tourisme 38,5 11,5 26,9 

Manufacture/industries 57,7 5,8 51,9 

Mines 36,4 9,1 27,3 

Pêche 57,7 19,2 38,5 

Secteur financier 67,9 10,7 57,1 

Télécommunication 62,5 0,0 62,5 

Transit 100,0 0,0 100,0 

Transport/Agence de voyage 50,0 10,0 40,0 

Ensemble 49,1 10,3 38,8 

Source : DNEEP 

8.2. Perspectives par région 

8.2.1. Région de Boké  

Les chefs d’entreprises interrogés dans la région de Boké, 48,7%  d’entre eux estiment que les perspectives sont 

bonnes contre 11,2% qui disent le contraire, soit un solde positif (37,5 points). Cette orientation décrit un avenir 

favorable des activités dans tous les secteurs de la région. (Tableau ci-dessous).   

Tableau 8. 2: Perspectives générales d’activités à Boké par secteur (en %) 

Secteur d'activité Perspectives générales d'activité 

Bonne Mauvaise Solde 

Agriculture 50,0 7,7 42,3 

Autre 72,7 0,0 72,7 

BTP (Bâtiment et Travaux publics) 45,5 13,6 31,9 
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Secteur d'activité Perspectives générales d'activité 

Bonne Mauvaise Solde 

Commerce 47,4 15,8 31,6 

Élevage 0,0 0,0 0,0 

Hôtellerie/Tourisme 33,3 6,7 26,6 

Manufacture/industries 75,0 0,0 75,0 

Mines 30,0 10,0 20,0 

Pêche 55,6 22,2 33,4 

Succursale banque 100,0 0,0 100,0 

Transit 100,0 0,0 100,0 

Transport/Agence de voyage 50,0 0,0 50,0 

 Total 48,7 11,2 40,1 

Source : DNEEP 

8.2.2. Région de Labé 

Les perspectives générales d’activités dans la région de Labé sont orientées positivement et se traduisent par un 

solde d’opinion globalement positif (53,0% des Chefs d’entreprises pensent que les perspectives d’activités sont 

bonnes et seulement 8,5% disent le contraire). Cette tendance reste la même pour chacun des sous-secteurs à 

l’exception de l’hôtellerie-restauration où les chefs d’entreprises évoquent un scénario négatif (Tableau ci-dessous). 

Tableau 8. 3: Perspectives générales d’activités à Labé par secteur (en %) 

Secteur d'activité Perspectives générales d'activité 

Bonne Mauvaise Solde 

Agriculture 45,5 20,5 25,0 

Autre 57,1 14,3 42,9 

BTP (Bâtiment et Travaux publics) 46,2 7,7 38,5 

Commerce 49,1 7,3 41,8 

Élevage 55,7 4,3 51,4 

Hôtellerie/Tourisme 20,0 40,0 -20,0 

Manufacture/industries 63,6 0,0 63,6 

Secteur financier 64,3 7,1 57,1 

Télécommunication 100,0 0,0 100,0 
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Secteur d'activité Perspectives générales d'activité 

Bonne Mauvaise Solde 

Transit 100,0 0,0 100,0 

Transport/Agence de voyage 33,3 0,0 33,3 

Total 53,0 8,5 44,5 

Source : DNEEP 

8.2.3. Région de N’Zérékoré 

L’examen des données nous montre que cette région offre dans les mois prochains à l’ensemble des sous-secteurs 

un environnement favorable à des activités. La plupart des chefs d’entreprises, 44,6% se prononce en faveur d’une 

bonne orientation future des activités contre 11,8% qui affirme le contraire, soit un solde positif. Au niveau des 

sous-secteurs, les résultats sont similaires. Tous les chefs d’entreprises y évoluant espèrent des perspectives 

d’activités meilleures (Tableau ci-dessous). 

Tableau 8. 4: Perspectives générales d’activités à N’Zérékoré par secteur d’activité (en %) 

Secteur d'activité Perspectives générales d'activité 

Bonne Mauvaise Solde 

Agriculture 37,5 10,4 27,1 

Autre 41,7 16,7 25,0 

BTP (Bâtiment et Travaux publics) 34,6 7,7 26,9 

Commerce 40,0 16,0 24,0 

Élevage 53,8 0,0 53,8 

Hôtellerie et restauration 66,7 0,0 66,7 

Manufacture/industries 40,0 20,0 20,0 

Mines 100,0 0,0 100,0 

Pêche 62,5 12,5 50,0 

Secteur financier 69,2 15,4 53,8 

Télécommunication 50,0 0,0 50,0 

Transit 100,0 0,0 100,0 

Transport/Agence de voyage 60,0 20,0 40,0 

Total 44,6 11,8 32,8 

Source : DNEEP 
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9. Conclusion et Recommandations 

L’année 2019 s’est achevée de manière satisfaisante dans l’ensemble des  régions administratives (Boké, Labé et 

N’Zérékoré) couvertes par l’échantillon du suivi de la conjoncture locale. À la fois en termes d’accroissement de la 

production, du chiffre d’affaire, de la demande, de l’emploi et des investissements qui ont connu une variation 

favorable ainsi que des perspectives générales d’activité positive. 

La meilleure situation conjoncturelle est observée dans la région de Labé où les indicateurs du chiffre d’affaire, de 

la production et de l’emploi ont présenté des soldes d’opinions positifs à deux chiffres. Le nombre d’acteurs 

économiques ayant exprimé une augmentation de la production au cours du second semestre 2019 dans cette  

région  est de 48,6% contre 19,6% de diminution. Cette évolution est soutenue par une augmentation de la 

demande. L’enquête de conjoncture a ressorti par rapport à l’accroissement de la demande un solde d’opinion 

robuste de 18,8%. Par contre, l’évolution prévue de l’emploi au premier semestre 2020, est le moins élevé avec un 

solde négatif de 14,2%. Toutefois, la région de Boké a fait mieux au niveau des investissements. Les soldes 

d’opinion relatives à l’augmentation des investissements par les entreprises sont respectivement de 9,9 % pour 

Boké, 7,5% pour Labé contre  -7,3% pour N’Zérékoré. 

A l’exception du marché de l’emploi, la région administrative de N’Zérékoré est celle qui enregistre les indicateurs 

conjoncturels les moins favorables. Au second semestre 2019, l’évolution de la demande présente  un solde 

d’opinion négatif de 20,7%, avec 35,0% des entreprises qui l’ont évaluée inférieure à la normale contre 14,3% 

supérieure à la normale. Malgré cette baisse, la production a augmenté dans  cette région et le nombre d’entreprise 

de la région qui a réalisé des investissements ou amélioré son chiffre d’affaire est plus important que celui des 

entreprises qui ont enregistré des baisses. Le solde d’opinion relatif au chiffre d’affaire est supérieur (5,0%) à  celui 

de l’investissement (-7,4%). 

En termes de perspectives, c’est également la région de Labé qui présente les meilleures perspectives, avec un 

solde d’opinion positif de 44,5%, suivie de la région de Boké avec 37,5% et de N’Zérékoré avec 32,8%.  En 

revanche, au niveau local, les prévisions les plus pessimistes sont formulées par les acteurs des sous-secteurs de 

l’hôtellerie, de l’agriculture, de la manufacture, du commerce et des mines. Les mesures relatives à la facilitation du 

transport des marchandises semblent avoir produit des effets. Les acteurs du sous-secteur transport sont 

globalement optimistes. Il est a noté que, l’auto financement demeure le mode de financement le plus utilisé par 

les acteurs économiques. 

A la lumière de ce qui précède, nous formulons les recommandations suivantes : 

 Améliorer la vulgarisation de l’information relative aux possibilités d’offres d’emplois au niveau des 

régions (AGUIPE REGIONALE) ; 

 Désenclaver ou améliorer l’état des routes dans les zones de production afin de freiner l’accroissement des 

coûts de transports et d’approvisionnement en intrants qui affectent les coûts de revient ; 

 Faciliter l’acquisition des intrants (semences, engrais, machines, produit phytosanitaire…) aux producteurs 

en délégant ou en constituant des coopératives de gestion au niveau local ; 

 Faciliter l’accès au financement par l’allègement des procédures administratives, les garanties et la 

diminution du taux d’intérêt ; 

 Accorder des subventions aux entreprises ; 

 Renforcer la sécurité ; 
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 Rendre plus transparent la passation des marchés ; 

 Améliorer la desserte en électricité dans les régions ; 

 Mettre à la disposition des producteurs agricoles des équipements appropriés pour augmenter la capacité 

de production  

 Faciliter l’implantation des unités de transformation pour éviter les pertes de production ; 

 Alléger les charges fiscales spécialement pour les hôtels afin de rendre abordable les nuitées ; 

 Mener des actions de sensibilisation de déstigmatisation des  réceptifs hôteliers ;  

 Poursuivre l’extension du RRC à d’autres régions permettrait de mieux appréhender l’activité économique 

locale et 

 Mettre à jour périodiquement (mois, trimestre ou semestre) la liste des entreprises avec les informations 

liées aux chiffres d’affaires, à l’effectif etc. afin de nous permettre d’avoir des critères de sélection plus 

fiables.  



 
 

 

 Enquête de  Conjoncture Régionale Second Semestre 2019 42 

10. Encadrés 

Encadré 1 : Région Administrative de Boké 

 

 

 

 

  

I- Présentation 

La Région Administrative de Boké s’étend sur une superficie de 35 234 km2. Elle comprend 5 préfectures : Boké, Boffa, 
Fria, Gaoual et Koundara reparties en 5 communes urbaines et 32 communes rurales. Sa population est estimée à 
1 190 724 habitants (RGPH 3). Elle est limitée à l’Ouest par la République de Guinée Bissau et l’océan Atlantique, à l’Est 
par la Région Administrative de Labé, au Nord par la République du Sénégal et au Sud par la capitale Conakry et la Région 
Administrative de Kindia. 

Principales ethnies et langues : les Bagas, les Landoumas, les Peulhs, les Diakankés, les Nalous, les Mikiforés, les Yolas, 
les Tandas, les Soussous Balantès, les Sarakolés, les Malinkés, les Koniaguis et les Bassaris sont les principales ethnies de la 
région de Boké.  

Climat : Le climat de la Région est de type soudano-guinéen au Nord et de type tropical adouci par la mousson au Sud ; 

Principaux cours d’eau : La Région dispose d’un réseau hydrographique très important avec des fleuves à régime très 
irrégulier qui comprend, le Bassin de Koliba, constitué des fleuves Komba et Tominé dans la préfecture de Gaoual avec 
leurs affluents (Bantala, Wésséguélé, Finto, Féfinè et Bensané) qui descendent du massif du Fouta Djallon, le Bassin de 
Koulountou dans la préfecture de Koundara et ses affluents (Fénini, Panini, Kouré et Guaki) et le bassin côtier, constitué 
des fleuves Cogon, Tinguilinta et Bourouma dans la préfecture de Boké ; Fatala dans la préfecture de Boffa et Konkouré 
qui arrose Fria et Dubréka et se jette tous dans l’océan Atlantique en formant des estuaires larges et profonds. 

II- PRINCIPALES ACTIVITES ECONOMIQUES 

Les principales activités économiques de la région reposent essentiellement sur l’agriculture, le commerce, les mines, 
l’élevage et la pêche. Il faut ajouter qu’à côté de ces activités, il est pratiqué également l’artisanat, la chasse et la cueillette. 

1- Activités agricoles : La production est essentiellement destinée à la consommation locale. L’activité agricole est 
concentrée autour des cultures vivrières notamment le riz, le fonio, l’arachide, le maïs et le mil. Par ailleurs, les autres 
produits agricoles sont les produits de rente dont l’anacarde, l’hévéa, le coton etc.  

2- Activités d’élevage : L’élevage est un secteur viable et pratiquée dans la zone. Grace à une riche végétation herbacée, 
cette région constitue un pôle d’attraction pour la boviculture et l’élevage des petits ruminants. D’autres activités 
comme l’aviculture prennent également de l’essor dans la région et se dénombrent par centaines dans plusieurs 
localités. 

3- Activités halieutiques : La pêche est l’une des activités traditionnelles de la localité. La région dispose d’importants 
cours d’eau et s’étend sur une large ouverture maritime de 100 kms. Ce qui la rend très propice à la pratique de la 
pêche maritime et continentale. L’ouverture de la région sur l’Océan Atlantique, la présence d’importants fleuves et 
l’expérience des populations de la zone littorale en matière de pêche artisanale constituent des atouts importants pour 
le développement de la pêche. Essentiellement artisanale, la pêche (zone littorale) occupe après l’Agriculture et 
l’Elevage le plus grand nombre de personnes. Le nombre impressionnant de débarcadère le long de la côte et la 
construction d’une base de surveillance maritime à Kamsar témoignent de la richesse halieutique de la zone. Les 
débarcadères les plus importants sont : Guéméyiré, Yongosali, Dougoula dans la Commune Rurale de Kamsar ; 
Katchek, Katfoura, Kakompa et Katounou dans la Commune de Kanfarandé. 

4- Activités minières : support de l’activité économique nationale, l’exploitation des gisements de bauxite a fait de la 
région de Boké le nid des entreprises minières. En plus de la bauxite, la région regorge d’autres ressources minières 
importantes notamment le phosphate et le fer. On trouve aussi des carrières d’agrégats de construction (sable, blocs de 
pierre et granite) localisées dans les différentes préfectures, dont la plupart est exploitée à titre privé.  

5- Activités de construction/BTP : Sur le plan de l’habitation, le nombre de bâtiments construits et de permis de 
construire est passé de 2530 en 2014 à 3702 en 2017, soit une augmentation de 46,3%. Les locaux à usage commercial 
ont aussi connu une augmentation, passant de 1162 bâtiments en 2014 à 1670 bâtiments en 2017, soit un taux de 
43,7%. Cette forte croissance s’explique par les effets induits de l’implantation de nouvelles sociétés minières dans la 
région. Le sous-secteur des travaux publics a enregistré un progrès avec la poursuite des travaux de réhabilitation dans 
la région. 

6- Activités commerciales : Les activités commerciales occupent une importante frange de la population, en majorité 
des jeunes et des femmes qui évoluent dans l’informel, ce qui justifie souvent les difficultés d’appréhension des flux 
commerciaux par nature de produit dans la région. 

7- Principaux marchés hebdomadaires : Chaque Sous-préfecture a au moins un marché hebdomadaire dont 
l’importance est très liée à l’état des voies d’accès et à la production agricole. Les principaux marchés sont : Boké 
Centre, Kolaboui, Boulléré, Sangarédi Centre, Kolia Sanamato, Diandian. 

8- Activités artisanales : L’artisanat constitue une autre source de revenus pour les populations aussi bien en milieu 
urbain que dans les zones rurales, il contribue également à un emploi productif. L’artisanat prend de plus en plus de 
l’essor dans la région. Il comprend la forge, la poterie, la cordonnerie, la vannerie, le tissage et la sculpture. 
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Encadré 2 : Région administrative de Labé 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Encadré 3 : Région de Administrative de N’Zérékoré 

I- Présentation 

La région administrative de Labé est située dans la partie Nord de la Moyenne Guinée. Elle est limitée au Nord par les 
Républiques du Mali et du Sénégal, à l’Est par la région administrative de Faranah, au Sud par les régions administratives 
de Mamou et de Kindia et à l’Ouest par la région administrative de Boké. La région comprend cinq (5) préfectures qui 
sont : Labé, Koubia, Lélouma, Mali et Tougué. Sa population totale est estimée à 1 090 925 habitants (RGHP3) pour une 
superficie totale de 22 869 km². 

Principales langues parlées/ethnies : Les principales langues parlées sont : le Pular, le Dialonké, le Diakanké, le 
Sarakolé, le malinké et le soussou. 

Climat : Avec son climat Foutanien, doux, résultant de la combinaison de l’altitude et de l’influence maritime déclinante, 
la région est caractérisée par l’alternance de deux saisons presque d’égale durée : une saison sèche accentuée par 
l’Harmattan, et une saison pluvieuse. Outre son climat, la région de Labé possède des sites touristiques qui sont de 
véritables merveilles de la nature.  A ce jour plus de 120 sites ont été inventoriés dont entre autres : la dame de Mali, les 
chutes de la Sala à Labé, les échelles de Djinkan à Lélouma et de nombreuses grottes et de monuments historiques 
disséminés à travers les différentes préfectures. 

Principaux cours d’eau : La région de Labé qui constitue le château d’eau de l’Afrique Occidentale donne naissance à 
un grand réseau hydrographique dont les plus importants sont les bassins : (i) Konkouré avec Sala, Kassa et Kokoulo ; (ii) 
Gambie avec la Dimma, la Silamé, la Koulountoun et la Oundou, (iii) Koliba avec la Komba ; (iv) Sénégal avec la Téné, la 
Dombélé, la Kioma, la Falémé, affluents du Bafing. Le long de ces différents bassins se situent des plaines aménageables 
et l’ensemble des affluents qui composent ces bassins comportent près de 22 sites hydroélectriques dont les principaux 
sont : (i) Koukoutamba (300 MW) à Tougué ; (ii) Ouességuélé (29 MW) à Lélouma ; (iii) Madina Kouta (67 MW) à Mali ; 
(iv) Natibali (34 MW) à Labé. 

II- Principales activités économiques 

Dans la région de Labé, les principales activités économiques exercées sont : l’agriculture, l’élevage, le commerce, le 
transport et l’artisanat. 

1- Activités agricoles : L’activité économique dominante de la région est l’agriculture malgré la pauvreté des sols. Elle 
est caractérisée fondamentalement par le travail manuel dont l’essentiel des équipements est composé de matériel 
aratoire (houe, faucille, coupecoupe, couteau, arrosoir et charrue) qui révèle le caractère traditionnel de cette activité. 
L’activité agricole de la région est essentiellement basée sur les cultures vivrières. Les principales spéculations sont: le 
fonio, le riz, le maïs, le manioc, la patate, le taro, le sorgho, l’arachide et les cultures maraîchères (pomme de terre, 
oignon, choux, aubergine, tomate etc.). Aussi, il y a lieu de signaler l’existence de vergers dans certaines sous-
préfectures de la région. Les principales cultures fruitières pratiquées dans la région sont : les agrumes (les orangers, 
les citronniers, les mandariniers) ; les manguiers ; les avocatiers ; les caféiers ; les kolatiers ; les papayers. La plupart 
de ces fruits est exportée vers les pays limitrophes et contribuent sensiblement à l’amélioration des revenus des 
producteurs. 

2- Activité d’élevage : L’élevage constitue après l’agriculture la seconde activité économique exercée dans la région. Le 
cheptel est composé essentiellement de bovins, d’ovins et de caprins. 

3- Activités halieutiques : La Région administrative de Labé est dotée d’un réseau hydrographique très dense 
regorgeant des ressources en eau diversifiées, qui la prédispose à la pêche. Cependant, la pêche dans la région se fait 
traditionnellement et à une échelle réduite dans les rivières et fleuves de façon très archaïque. Il s’agit notamment des 
cours d’eau Kaouma, Oundou et la Gambie 

4- Activités minières : Malgré la présence d’importantes ressources minérales, le sous-secteur mines est presque 
inexistant dans la région. Toutefois, le sous-sol reste principalement dominé par le métal ferreux. La bauxite est aussi 
très importante dans la région. Il existe également d’autres minerais tels que le calcaire, le chrome, l’étain, le plomb, 
le zinc, l’uranium. A ceci, il faut ajouter l’existence des indices d’or, de cuivre, de nickel, etc. Aucun de ces minéraux 
n’est encore exploité, au regard des conditions d’accès très difficiles de bon nombre d’entre eux. Aujourd’hui 
l’exploitation du sous-secteur se limite simplement à l’extraction du sable, des blocs de pierre et du gravier pour les 
constructions de tous genres (bâtiments, ouvrage de franchissement et d’assainissement etc.) 

5- Activités industrielles : Le secteur industriel est très peu développé dans la région en dépit des potentialités 
énormes existantes notamment en matière d’agro-industrie. Les opérateurs économiques de la place préfèrent 
concentrer essentiellement leurs activités dans le commerce. 

6- Activités commerciales : Le commerce représente une importante activité de l’économie régionale. Il mobilise une 
grande partie de la population y compris les jeunes, les femmes et génère des revenus. Il porte sur les produits locaux 
(agricoles, animaux et artisanaux) et évolue plus dans l’informel que le formel. 

7- Principaux marchés hebdomadaires :  
8- Activités artisanales : L’artisanat de la région administrative de Labé se caractérise par le nombre important 

d’artisans et d’artisanes animés d’un esprit créatif et la diversité des filières. Il mobilise un nombre important de 
main-d’œuvre, contribue à la formation professionnelle des jeunes (un maître artisan ayant en moyenne 5 apprentis), 
et offre des produits et services à moindre coût. Ce secteur génère de revenus considérables à travers les filières 
comme la teinture, la vannerie, le tissage, la cordonnerie etc. 
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I- Présentation :  

Située à l’extrême Sud de la Guinée, la région Administrative de N’Zérékoré compte six (6) préfectures (Beyla, Guéckédou, 
Lola, Macenta, N’Zérékoré et Yomou) et fait frontière avec la Côte d’ivoire, le Libéria et la Sierra Leone. Elle couvre une 
superficie de 37 658 Km² sur laquelle sont reparties soixante (60) communes rurales (CR) et six (6) communes urbaines. La 
population de la région est estimée à 1 578 030 habitants (RGHP3). 

Principales langues parlées/ethnies : La population est essentiellement rurale (73,6%) et composée principalement de : 
Kpèlè, Manon, Kissi, Konianké, Malinké, Toma. 

Climat/Végétation : Le climat de type équato-guinéen est une variante du climat subéquatorial. Deux saisons se 
succèdent : une saison pluvieuse de Mars à Novembre et une saison sèche de Décembre à Février. La pluviométrie 
annuelle varie entre 1600 et 2000 mm. Ce climat est à la base d’importantes zones de production agricoles. La végétation 
se caractérise par la forêt dense au Sud et la savane au Nord. La flore est variée et constituée de savanes arborées et des 
îlots de forêts au Nord dans les préfectures de Beyla et Guéckédou, et de forêts denses au Sud à Macenta (Forêt classée de 
Ziama), à N’Zérékoré, Yomou (forêt classée de Diécké) et à Lola (foret classée de Déré). La faune est très riche et 
comprend des biches, des antilopes, de petits gibiers, et des animaux aquatiques (hippopotames, caïmans, crocodiles dans 
les grands cours d’eau). 

Relief/principaux cours d’eau : La région a un relief très accidenté et dominée par deux grands massifs montagneux : le 
massif du Daro à Guéckédou dont le point culminant est le Mont Konossou (1345 m) et le massif du Nimba (1752 m) 
dans la Préfecture de Lola avec un prolongement de la chaîne de Simandou dans Beyla (1656 m). Les principaux cours 
d’eaux sont : la Makona et le Niandan qui prennent leur source dans le massif du Daro, le Milo, le Djon, le Cavally et le 
Diani qui prennent leur source dans le massif du Nimba. Ce réseau hydrographique obéit au rythme saisonnier des pluies. 

II- Principales activités économiques 

La région de N’Zérékoré considérée comme le grenier du pays, vit au rythme de ses principales activités économiques qui 
sont : l’agriculture, l’élevage, le commerce et l’artisanat. 

1- Activités agricoles : Au-delà des atouts naturels (diversité climatique, abondance de l’eau, qualités des sols), la 
Région de N’Zérékoré dispose d’un potentiel agricole de 451 654 ha de plaines et de 81047,82 ha de bas-fond. De ce 
total, seulement 2 672,03ha sont aménagés, soit 0,50%. Cette situation est loin de favoriser l’amélioration de la 
capacité de production et de la productivité agricole, socle de l’autosuffisance alimentaire. Le type d'agriculture est 
varié : cultures vivrières (riz, maïs, fonio), tubercules (manioc, patate douce, taro), culture d'exportation (café, cacao, 
cola, Hévéa, huile de palme, banane), culture maraîchère (laitue, tomate, gombo, concombre, aubergine). 

2- Activités d’élevage : La Région dispose d’un écosystème favorable au développement du secteur notamment de 
vastes pâturages (sous caféiers et colatiers, savane arborée) et la présence de cours d’eau à régime régulier. Des 
conditions permettant d’accroître considérablement le cheptel afin de favoriser l’amélioration des revenus et l’accès à 
la protéine. Si les ovins, caprins et porcins sont élevés dans la ville, les bovins sont importés des préfectures voisines 
destinés directement pour la boucherie. 

3- Activités halieutiques : La région profite peu de son potentiel halieutique en raison des faibles capacités des acteurs 
induisant un faible niveau de la productivité halieutique. En plus des bonnes conditions climatiques et 
pluviométriques profitables au secteur, le réseau hydrographique est riche en espèces consommables, et l’immense 
potentiel en espace aménageable constituent des atouts favorables au développement de la pêche et de l’aquaculture. 
Certaines préfectures telles que Yomou disposent de fleuves continentaux pour la pêche fluviale et l’aquaculture en 
case flottante. 

4- Activités minières : Le sous-sol de la région renferme d’importantes potentialités minières valorisables pour son 
développement dont deux importants gisements de fer de classe mondiale (les Monts Nimba et Simandou) avec un 
potentiel estimé à 7 milliards de tonnes de réserves, dont la teneur varie de 66 à 68%. A cela s’ajoutent d’autres 
ressources telles que : l’or, le diamant, le nickel, le graphite, l’uranium, la kimberlite et le corindon. 

5- Activités industrielles : le tissu de la région est dominé par l’accroissement du nombre de petites unités de 
production de 5 à 10 employés, évoluant essentiellement dans la production d’eau minérale et dans l’extraction d’huile 
de palme et de palmistes. 

6- Activités commerciales : l’activité commerciale occupe une place importante dans la région et constitue le principal 
levier à la transformation structurelle de son économie. La commercialisation des produits est favorisée notamment 
par la position géographique de la région, frontalière avec la Sierra Leone, le Libéria et la Côte d’Ivoire et l’existence 
d’importants marchés, véritables plates-formes d’échanges de produits agricoles. 

7- Principaux marchés hebdomadaires : Les principaux marchés de la région sont : Sinko, Yomou, Guéckédou, Lola. 
8- Activités artisanales : L’artisanat, très florissant dans la région, regorge un nombre important d’acteurs dont le 

dynamisme et l’ingéniosité permettent de faire des innovations avec des moyens précaires. Aussi, l’abondance et la 
diversité des matières premières en sont une opportunité pour le développement du secteur. Le secteur est composé 
d’un important groupe de corps de métiers tels que : la chaudronnerie, la saponification, la couture, la mécanique, la 
sculpture, la forge, la coiffure, la teinture, la broderie, la menuiserie, la maçonnerie, etc. 
 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Huile_de_palme
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11. Annexes 

Tableau A4. 1 : Profil des entreprises par région(en %) 
 

Secteurs d’activités Région Administrative Total 

Boké Labé Nzérékoré 

Autre 7,2 2,8 5,9 5,0 

BTP (Bâtiment et 
Travaux publics) 

28,9 5,3 12,7 13,8 

Commerce 12,5 22,3 24,5 20,6 

Élevage 0,7 28,3 6,4 13,9 

Hôtellerie/Tourisme 9,9 2,0 2,9 4,3 

IMF 0,0 2,0 0,5 1,0 

Manufacture/industries 2,6 13,4 7,4 8,6 

Mines 6,6 0,0 0,5 1,8 

Pêche 11,8 0,0 3,9 4,3 

Succursale banque 0,7 2,4 4,9 2,8 

Succursale comp. Assur 0,0 1,2 1,0 0,8 

Télécommunication 0,0 0,8 2,9 1,3 

Transit 0,7 0,4 0,5 0,5 

Transport/Agence de 
voyage 

1,3 1,2 2,5 1,7 

Source : DNEEP 

Tableau A5. 1: État de la conjoncture dans les régions(en %) 

 Variables Modalités Région Administrative Total 

Boké Labé N’Zérékoré 

Production Baisse 28,9 16,7 29,6 24,1 

Hausse 42,3 52,7 42,9 46,7 

Stable 28,9 30,6 27,6 29,1 

Demande Inferieur à la 
normale 

24,3 17,4 35 25,1 

Normale 48,6 46,7 50,7 48,6 

Supérieur à la 
normale 

27 36 14,3 26,4 

Raisons de la 
hausse des prix 

Hausse de la 
TVA 

38,9 0 32,1 21,5 

Hausse de la 
demande 

22,2 28,9 33,3 28,8 

Coût élevé de la 
production 

55,6 39,5 23,5 37,8 

Coût élevé des 
matières 
premières et/ou 
marchandises 

50 28,9 53,1 43,1 

Coût élevé du 
transport 

47,2 57,9 61,7 56,6 

Chiffre d’affaire Baisse 28,6 19,3 28,7 24,8 

Hausse 34 45,5 33,7 38,6 

Stable 37,4 35,2 37,6 36,6 

Emploi Baisse 20,7 8,2 17,2 14,4 

Hausse 20,7 22,5 17,2 20,3 

Stable 58,7 69,3 65,5 65,3 
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Investissement Baisse 49 47,9 28,6 41,6 

Hausse 33,6 15 41,9 28,8 

Stable 17,4 37,1 29,6 29,6 

Source : DNEEP 

Tableau A6. 1: Evolution de la production par sous-secteur d'activité (en %) 

 Sous-secteurs Réalisation  Prévision  

Baisse Hausse Stable  Baisse   Hausse   Stable  

Agriculture             22,0              38,1              39,8              26,3              39,8              33,9  

Autre             10,0              46,7              43,3              46,7              33,3              20,0  

BTP (Bâtiment 
et Travaux 
publics) 

            34,9              26,5              36,1              41,0              30,1              28,9  

Commerce             23,4              37,9              37,9              33,3              35,8              30,9  

Élevage             23,8              40,5              35,7              22,6              29,8              47,6  

Hôtellerie/Tou
risme 

            34,6              46,2              19,2              50,0              38,5              11,5  

IMF             16,7              50,0              16,7              33,3              16,7              50,0  

Manufacture/in
dustries 

            25,0              53,8              19,2              36,5              40,4              23,1  

Mines              9,1              18,2              63,6              36,4              27,3              36,4  

Pêche             26,9              57,7              15,4              26,9              50,0              23,1  

Succursale 
banque 

            17,6              58,8              23,5              23,5              41,2              35,3  

Succursale 
comp. Assur 

            20,0              60,0              20,0                 -                20,0              80,0  

Télécommunic
ation 

            12,5              75,0              12,5              12,5              50,0              37,5  

Transit             33,3              33,3              33,3              33,3                 -                66,7  

Transport/Age
nce de voyage 

            30,0              10,0              60,0              50,0              50,0                 -    

Source : DNEEP 

Tableau A6. 2: Evolution du chiffre d'affaires par  sous-secteur (en %) 

Sous-secteurs   Réalisation   Prévision  

 Baisse   Hausse   Stable   Baisse   Hausse   Stable  

 Agriculture  24,8 38,5 36,8 30,8 30,8 38,5 

 Autre  30 23,3 46,7 43,3 16,7 40 

 BTP (Bâtiment et Travaux 
publics)  

39,2 24,1 36,7 43,4 24,1 32,5 

 Commerce  21 41,1 37,9 35,5 29,8 34,7 

 Élevage  17,9 38,1 44 28,6 26,2 45,2 

 Hôtellerie/Tourisme  32 32 36 50 23,1 26,9 

 IMF  20 60 20                     -    50 50 

 Manufacture/industries  25,5 52,9 21,6 30,8 36,5 32,7 

 Mines  33,3                -    66,7 30 10 60 

 Pêche  3,8 65,4 30,8 30,8 30,8 38,5 

 Succursale banque  29,4 47,1 23,5 23,5 41,2 35,3 

 Succursale comp. Assur  20 40 40 20 20 60 

 Télécommunication                 -    75 25                     -    62,5 37,5 

 Transit  66,7 33,3                -    33,3                     -    66,7 
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 Transport/Agence de voyage  30 30 40 40 40 20 

Source : DNEEP 

 

Tableau A6. 3: Evolution de l’investissement 

 Sous-
secteurs 

Réalisation   Prévision 
  
  

Baisse Hausse Stable Baisse Hausse Stable 

Agriculture 29,7 38,1 32,2 40,9 31,3 27,8 

Autre 30,0 26,7 43,3 53,6 25,0 21,4 

BTP 
(Bâtiment et 
Travaux 
publics) 

42,2 28,9 28,9 57,8 20,5 21,7 

Commerce 38,2 28,5 33,3 44,3 24,6 31,1 

Élevage 25,0 31,0 44,0 34,5 27,4 38,1 

Hôtellerie/T
ourisme 

46,2 19,2 34,6 44,0 28,0 28,0 

IMF - 20,0 80,0 - 40,0 60,0 

Manufacture
/industries 

24,0 52,0 24,0 30,0 38,0 32,0 

Mines 10,0 30,0 60,0 36,4 18,2 45,5 

Pêche 15,4 69,2 15,4 23,1 53,8 23,1 

Succursale 
banque 

35,3 29,4 35,3 29,4 41,2 29,4 

Succursale 
comp. Assur 

40,0 40,0 20,0 80,0 - 20,0 

Télécommuni
cation 

25,0 75,0 0,0 25,0 37,5 37,5 

Transit - 100,0 0,0 33,3 33,3 33,3 

Transport/A
gence de 
voyage 

50,0 20,0 30,0 50,0 30,0 20,0 

 Source : DNEEP 

Tableau A7. 1: Appréciation de l'état des routes 

 Modalités Région Administrative 

Boké Labé Nzérékoré 

État des routes Bon 14,6 2,0 4,0 

Mauvais 24,5 29,0 62,3 

Passable 60,9 69,0 33,7 
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Accès au financement Difficile 43,6 51,1 80,2 

Facile 8,1 24,9 7,0 

Moins facile 48,3 24,1 12,8 

Source : DNEEP 

12. Bibliographie 

[1]. Direction Nationale des Etudes Economiques et de la Prévision. (Premier semestre 2020). Note de 

Conjoncture de l'Economie Guinéenne Numéro (123 ). CONAKRY. 

[2].  Organisation de Coopération et de Développement Economique.(sd). Manuel des enquêtes de conjoncture 

auprès des entreprises. Paris.      

[3]. Hild, F. (sd). Les soldes d'opinions résument-ils au mieux les réponses aux enquêtes de conjoncture? France: INSEE, 

Département des Etudes Econoliques d'Ensemble. 

[4]. Direction National des Etudes Economiques et de la Prévision.(Août 2020). Tableau de bord mensuel de 

l'Economie Guinéenne numéro (194). Conakry. 

[5]. Département de la conjoncture de l'Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques 

(INSEE). (s.d.). Note Méthodologique. Enquête mensuelle de conjoncture dans l'industrie. Institut National de la 

Statistique et des Etudes Economiques, Paris. 

[6]. Primature. (Avril 2020). Plan de riposte économique à la crise sanitaire covid 19. Conakry. 

[7]. Ousman, K. (Avril 2014). Théories et pratiques de sondage . Yaoundé : Observatoire Economique et 

Statistique d'Afrique Subsaharienne (AFRISAT). 

[8]. Ardilly, P. (2006). Principal Etape d'une enquête. Dans P. Ardilly, Les techniques de sondage (pp. page 45-48). 

Paris: Editions technip. 

[9]. Survey Monkey, Taille de l'echantion de sondage [consulté le 21/03/2014], 

https://fr.surveymonkey.com/mp/sample-size/. 

[10].  Banque Centrale de la République de Guinée. (2011). Note de conjoncture numéro (49). Conakry. 

 

 

 

 

 

 



 
 

 
 Enquête de  Conjoncture Régionale Second Semestre 2019 49 

Direction Nationale des Études Économiques et de la Prévision 
 

 
 

COORDINATEUR DU PROJET 
                                                          M. Alhassane DIALLO 
                                                          
                                                          Coordonnateurs Technique 

M. Abdoulaye Ibrahima DIALLO 
 

Membres du comité technique 
M. Abdoulaye Ibrahima DIALLO 
M. Mohamed FADIGA 
M. Mamady 1 CISSE 
M. Morikè KEITA 
M. Hassimiou BARRY 
M. Alybadara SOUMAH 
M. Leon YOMBOUNO 
Mlle. Ramatoulaye DIALLO 

 


